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Loi de 1996 sur les obligations familiales et l'excution des arrirs d'aliments

L.O. 1996, chapitre 31

Priode de codification : du 1er fvrier 2024  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2023, chap. 9, annexe 16, art. 25.
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[bookmark: art1]1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



autorit pratiquant la rciprocit S'entend au sens de la Loi de 2002 sur les ordonnances alimentaires d'excution rciproque. (reciprocating jurisdiction)

bnficiaire Personne qui a droit aux aliments aux termes d'une ordonnance alimentaire ou le parent, s'il ne s'agit pas du payeur, d'un enfant qui a droit aux aliments aux termes d'une ordonnance alimentaire. (recipient)

conjoint S'entend:

a) soit d'un conjoint au sens de l'article 1 de la Loi sur le droit de la famille;

b) soit de l'une ou l'autre de deux personnes qui vivent ensemble dans une union conjugale hors du mariage. (spouse)

directeur Le directeur du Bureau des obligations familiales. (Director)

tat contractant S'entend au sens de la Loi de 2023 sur la Convention sur le recouvrement international des aliments destins aux enfants et  d'autres membres de la famille. (contracting state)

ordonnance alimentaire Disposition contenue dans l'ordonnance qui est rendue en Ontario ou ailleurs et excutoire en Ontario, et qui a trait au versement de sommes d'argent  titre d'aliments ou d'entretien. S'entend notamment de la disposition portant, selon le cas, sur:

a) le versement priodique d'une somme d'argent, notamment chaque anne, pour une dure indtermine ou limite ou jusqu' l'arrive d'un vnement donn;

b) le versement d'une somme forfaitaire ou la remise d'une telle somme  un fiduciaire;

c) le versement d'aliments ou le paiement d'entretien relativement  une priode antrieure  la date de l'ordonnance;

d) le versement  un organisme d'une somme  titre de remboursement de la prestation ou de l'aide procure  une partie en vertu d'une loi, y compris une prestation ou une aide accorde avant la date de l'ordonnance;

e) l'acquittement des frais relis aux soins prnatals et  la naissance d'un enfant;

 e.1) l'acquittement des frais relis aux tests d'empreintes gntiques (ADN) visant  tablir la filiation;

f) la dsignation irrvocable par le conjoint titulaire d'une police d'assurance-vie ou d'un droit dans un rgime d'avantages sociaux de l'autre conjoint ou d'un enfant comme bnficiaire;

g) le versement d'intrts ou le paiement de frais juridiques ou autres dcoulant de l'obligation alimentaire ou d'entretien.

S'entend en outre d'une disposition semblable contenue:

h) soit dans un contrat familial qui est excutoire en vertu de l'article 35 de la Loi sur le droit de la famille;

i) soit dans un avis de calcul qui est excutoire en vertu de l'article 39 de la Loi sur le droit de la famille. (support order)

ordonnance conditionnelle Ordonnance qui n'a aucun effet tant qu'elle n'est pas homologue par un autre tribunal. S'entend en outre des ordonnances rendues en vertu des articles 7 et 30 de la Loi de 2002 sur les ordonnances alimentaires d'excution rciproque et de l'article 44 de la Loi sur le droit de la famille. (provisional order)

ordonnance de retenue des aliments Ordonnance de retenue des aliments rendue ou rpute l'avoir t aux termes de la prsente loi ou de la loi que celle-ci remplace. (support deduction order)

payeur Personne qui est tenue de verser des aliments aux termes d'une ordonnance alimentaire. (payor)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

source de revenu Personne physique ou morale ou autre entit qui doit faire ou fait quelque versement que ce soit, qu'il s'agisse d'un versement priodique ou d'une somme forfaitaire,  un payeur ou pour le compte de celui-ci:

a)  titre de salaire, de supplment de salaire ou de rmunration ou encore de prlvement ou d'avance sur ceux-ci;

b)  titre de commission, de prime, d'allocation  la pice ou d'un versement semblable;

c)  titre de paiement aux termes d'un contrat de louage de services;

d)  titre de prestation verse aux termes d'un rgime en raison d'un accident, d'une invalidit ou d'une maladie;

e)  titre de pension d'invalidit ou de retraite ou d'une autre pension;

f)  titre de rente;

g)  titre d'indemnit de vacances, d'indemnit de licenciement et d'indemnit de cessation d'emploi;

h)  titre de prt  un employ;

i)  titre de prt aux actionnaires ou de dividendes sur actions, si le payeur ou le payeur et son parent, son conjoint, son enfant ou un autre membre de la famille - ou encore une personne morale que contrlent de fait, directement ou indirectement, le payeur, son parent, - son conjoint, son enfant ou un autre membre de la famille contrlent de fait la personne morale mettrice;

j)  titre de remboursement prvu par la Loi de l'impt sur le revenu (Canada);

k)  titre de versements de sommes forfaitaires prvus par la Loi d'aide  l'excution des ordonnances et des ententes familiales (Canada);

l)  titre de revenu d'un type vis par les rglements. (income source) 1996, chap. 31, par. 1 (1); 1999, chap. 6, art. 26; 2002, chap. 13, par. 57 (1); 2005, chap. 5, art. 28; 2005, chap. 16, art. 1; 2014, chap. 7, annexe 10, par. 1 (1); 2016, chap. 23, art. 48; 2020, chap. 25, annexe 1, par. 29 (1); 2021, chap. 4, annexe 11, art. 10; 2023, chap. 9, annexe 16, par. 25 (1).
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Interprtation - source de revenu

(2) Une personne physique ou morale ou une autre entit continue d'tre une source de revenu mme s'il y a interruption temporaire des versements dus  un payeur. 1996, chap. 31, par. 1 (2).
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Idem - ordonnances connexes

(3) Une ordonnance de retenue des aliments est relie  l'ordonnance alimentaire sur laquelle elle est fonde et une ordonnance alimentaire est relie  l'ordonnance de retenue des aliments qui est fonde sur elle. 1996, chap. 31, par. 1 (3).
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Idem- recalcul des aliments pour enfants

(4) La mention, dans la prsente loi, d'une ordonnance alimentaire qui est modifie vaut mention d'une ordonnance alimentaire qui fait l'objet d'un recalcul en vertu de l'article 39.1 de la Loi sur le droit de la famille. 2014, chap. 7, annexe 10, par. 1 (2).
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[bookmark: BK2]Partie II

 Directeur du Bureau des obligations familiales

Directeur du Bureau des obligations familiales
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2 Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme le directeur du Bureau des obligations familiales. 1996, chap. 31, art. 2.



Dlgation
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[bookmark: art3]3 (1) Le directeur peut, par crit, autoriser une personne ou une catgorie de personnes employe  son bureau  exercer ses pouvoirs ou ses fonctions. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (1).
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Dcisions

(2) Les dcisions que prend une personne qui exerce les pouvoirs ou les fonctions du directeur en vertu du paragraphe (1) sont rputes des dcisions du directeur. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (1).

Dlgation des pouvoirs du directeur
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[bookmark: art4]4 (1) Le ministre charg de l'application de la prsente loi peut, sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, dlguer  toute personne ou tout organisme ou  toute catgorie de personnes ou d'organismes les pouvoirs ou fonctions que la prsente loi confre au directeur, sous rserve des restrictions, des conditions et des exigences nonces dans l'acte de dlgation. 1996, chap. 31, par. 4 (1); 2014, chap. 7, annexe 10, art. 2.
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Idem

(2) L'acte de dlgation peut inclure des pouvoirs ou fonctions qui ne sont pas strictement d'ordre administratif, notamment la comptence lgale de dcision et les pouvoirs discrtionnaires que la prsente loi confre au directeur, et peut prvoir que le dlgataire peut tre partie  toute action ou instance  la place du directeur. 1996, chap. 31, par. 4 (2).
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Droits et autres montants

(3) L'acte de dlgation peut, sous rserve de tout rglement pris en application de l'alina 63 1), prciser les droits, dpens, dbours, supplments et autres montants que le dlgataire peut demander au payeur, ou une mthode de calcul de ceux-ci, les modalits selon lesquelles et le moment auquel ils peuvent tre recouvrs, et peut soustraire le dlgataire  l'application de l'alina 22 a) de la Loi sur les services de recouvrement et de rglement de dette. 1996, chap. 31, par. 4 (3); 2013, chap. 13, annexe 1, art. 13.
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Idem

(4) Un dlgataire peut demander les droits, dpens, dbours, supplments et autres montants prciss dans l'acte de dlgation et ceux-ci peuvent:

a) se rapporter aux services  l'gard desquels le directeur ne peut pas demander de paiement;

b) tre suprieurs aux droits, dpens, dbours, supplments ou autres montants que le directeur est autoris  demander pour le mme service;

c) tre imputs d'une faon autre que celle prvue  l'article 57. 1996, chap. 31, par. 4 (4).
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Idem

(5) Les droits, dpens, dbours, supplments ou autres montants demands par un dlgataire doivent tre demands au payeur et peuvent tre ajouts au montant de l'arrir que doit le payeur et recouvrs de la mme faon qu'un arrir. 1996, chap. 31, par. 4 (5).
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Intrts

(6) La dfinition qui suit s'applique aux paragraphes (3), (4) et (5).

autres montants S'entend en outre des intrts au taux prescrit par les rglements. 1996, chap. 31, par. 4 (6).
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Restriction de l'utilisation de renseignements

(7) Un dlgataire ne doit pas utiliser ni divulguer les renseignements qu'il a recueillis en exerant un pouvoir ou une fonction qui lui a t dlgu en vertu du paragraphe (1), sauf pour l'application de la prsente loi. 1996, chap. 31, par. 4 (7).

Obligation du directeur
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[bookmark: art5]5 (1) Il incombe au directeur d'excuter les ordonnances alimentaires lorsque celles-ci et les ordonnances de retenue des aliments connexes, le cas chant, sont dposes  son bureau et de verser les montants recouvrs  la personne  qui ils sont dus. 1996, chap. 31, par. 5 (1).
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Disposition transitoire

(2) Sous rserve du paragraphe (4), l'ordonnance alimentaire ou l'ordonnance de retenue des aliments qui est dpose au bureau du directeur du Rgime des obligations alimentaires envers la famille immdiatement avant le jour de l'entre en vigueur du prsent article est rpute dpose au bureau du directeur le jour de l'entre en vigueur du prsent article. 1996, chap. 31, par. 5 (2).
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Idem

(3) Si une ordonnance de retenue des aliments est dpose au bureau du directeur du Rgime des obligations alimentaires envers la famille immdiatement avant le jour de l'entre en vigueur du prsent article et que l'ordonnance alimentaire connexe n'a jamais t dpose  son bureau avant ce jour-l, il incombe au directeur d'excuter l'ordonnance de retenue des aliments tant qu'elle est dpose au bureau de ce dernier. 1996, chap. 31, par. 5 (3).
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Idem

(4) Si une ordonnance de retenue des aliments est dpose au bureau du directeur du Rgime des obligations alimentaires envers la famille immdiatement avant le jour de l'entre en vigueur du prsent article et que l'ordonnance alimentaire connexe a t retire de son bureau avant ce jour-l, que ce soit lorsque l'ordonnance alimentaire a t rendue ou plus tard, l'ordonnance de retenue des aliments est rpute retire du bureau du directeur le jour de l'entre en vigueur du prsent article. 1996, chap. 31, par. 5 (4).

Pouvoirs
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[bookmark: art6]6 (1) Le directeur exerce ses fonctions d'une faon, s'il en existe une, qui lui parat pratique. Il peut,  cet gard, introduire et conduire une instance et, en tant que directeur, prendre quelque mesure que ce soit dans l'intrt des bnficiaires, notamment:



a) excuter les ordonnances de retenue des aliments qui sont dposes au bureau du directeur, comme le prvoit la prsente loi;

b) employer tout autre mcanisme d'excution que prvoit expressment la prsente loi;

c) employer tout autre mcanisme d'excution que ne prvoit pas expressment la prsente loi. 1996, chap. 31, par. 6 (1).
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Mthodes de versement des aliments

(1.0.1) Dans l'exercice des fonctions que lui attribue le paragraphe (1), le directeur peut tablir les mthodes de versement d'aliments que peut employer un payeur pour verser les sommes dues aux termes d'une ordonnance alimentaire. 2020, chap. 34, annexe 4, par. 1 (1).
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Politiques et procdures

(1.1) Le directeur peut tablir des politiques et des procdures  l'gard du paragraphe (1), notamment des politiques et des procdures  l'gard de la mthode de versement d'aliments que doit employer un payeur, et celles-ci sont prises en compte dans l'exercice des pouvoirs et des fonctions que ce paragraphe attribue au directeur. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (2); 2020, chap. 34, annexe 4, par. 1 (2).
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Disposition transitoire

(2) Le directeur peut excuter le versement de l'arrir en aliments aux termes d'une ordonnance alimentaire, mme si cet arrir tait chu antrieurement au dpt de l'ordonnance au bureau du directeur ou avant le 2 juillet 1987. 1996, chap. 31, par. 6 (2).
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Idem

(3) Le directeur peut excuter le versement de l'arrir en aliments qui est d le jour de l'entre en vigueur du prsent article aux termes d'une ordonnance qui:

a) d'une part, n'est pas une ordonnance alimentaire au sens du paragraphe 1 (1) mais tait une ordonnance alimentaire au sens de la Loi sur le Rgime des obligations alimentaires envers la famille, telle qu'elle existait immdiatement avant son abrogation par la prsente loi;

b) d'autre part, est dpose au bureau du directeur du Rgime des obligations alimentaires envers la famille immdiatement avant l'abrogation. 1996, chap. 31, par. 6 (3).
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Idem

(4) Pour l'application du paragraphe (3), une ordonnance vise  ce paragraphe est rpute une ordonnance alimentaire au sens du paragraphe 1 (1). 1996, chap. 31, par. 6 (4).

[bookmark: art6par5] 
(5) Abrog. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.




EN

art. 6 - ()

art. 6(5) - ()
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Autres moyens employs pour l'excution

(6) L'excution d'une ordonnance alimentaire ou d'une ordonnance de retenue des aliments par un moyen n'empche pas son excution par d'autres moyens au mme moment ou  des moments diffrents. 1996, chap. 31, par. 6 (6).
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Excution rserve au directeur

(7) Sous rserve de l'article 4, seul le directeur peut excuter l'ordonnance alimentaire qui est dpose  son bureau. 1996, chap. 31, par. 6 (7).
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Idem

(8) Sous rserve de l'article 4, seul le directeur peut excuter une ordonnance de retenue des aliments, qu'elle soit dpose ou non  son bureau. 1996, chap. 31, par. 6 (8).

Refus du directeur d'excuter
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[bookmark: art7]7 (1) Malgr l'article 5, le directeur peut refuser en tout temps d'excuter l'ordonnance alimentaire ou l'ordonnance de retenue des aliments, ou une partie de l'une ou l'autre ordonnance, qui est dpose  son bureau s'il estime que, selon le cas:



a) le montant des aliments est symbolique;

b) le montant des aliments ne peut pas tre dtermin  partir de l'ordonnance mme parce qu'il est exprim en pourcentage du revenu du payeur ou qu'il est fonction d'une autre variable qui n'est pas indique dans l'ordonnance;

c) le sens de l'ordonnance n'est pas clair ou est ambigu;

d) le bnficiaire ne s'est pas conform aux demandes raisonnables qui lui ont t adresses pour qu'il fournisse au directeur les renseignements exacts ou suffisants dont celui-ci peut avoir besoin pour excuter l'ordonnance ou qui concernent le montant de l'arrir exigible aux termes de l'ordonnance;

e) il est impossible de dterminer, aprs que des efforts raisonnables ont t faits, le lieu o se trouve le bnficiaire;

f) le payeur purge une peine d'emprisonnement d'au moins cinq ans et ne dispose d'aucun lment d'actif ou revenu permettant d'excuter l'ordonnance alimentaire et d'acquitter l'arrir exigible aux termes de l'ordonnance;

g) le payeur reoit des prestations aux termes de la Loi sur les prestations familiales, une aide aux termes de la Loi sur l'aide sociale gnrale ou de la Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail ou le soutien du revenu aux termes de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes et ne dispose d'aucun lment d'actif ou revenu permettant d'excuter l'ordonnance alimentaire et d'acquitter l'arrir exigible aux termes de l'ordonnance;

h) le bnficiaire accepte  plusieurs reprises le versement d'aliments directement du payeur;

i) le bnficiaire consent  la restriction de l'excution de l'ordonnance alimentaire par le directeur;

j) l'excution de l'ordonnance alimentaire a t suspendue par un tribunal;

k) l'excution de l'ordonnance n'est pas par ailleurs raisonnable ou pratique. 1996, chap. 31, par. 7 (1); 1997, chap. 25, annexe E, par. 2 (1); 2021, chap. 25, annexe 7, par 1 (1).
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Politiques et procdures

(2) Le directeur peut tablir des politiques et des procdures  l'gard du paragraphe (1) et celles-ci sont prises en compte dans l'exercice du pouvoir discrtionnaire que ce paragraphe confre au directeur. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (3).
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Ordonnance ou partie d'ordonnance rpute retire

(3) S'il refuse d'excuter une ordonnance ou une partie d'une ordonnance en vertu du paragraphe (1), le directeur en avise le payeur et le bnficiaire et l'ordonnance ou la partie de l'ordonnance, selon le cas, est rpute retire du bureau du directeur  la date prcise dans l'avis. 2021, chap. 25, annexe 7, par 1 (2).
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Dispositions relatives au cot de la vie

(4) Le directeur ne peut excuter une disposition relative au cot de la vie comprise dans une ordonnance alimentaire ou une ordonnance de retenue des aliments rendue en Ontario que si le calcul est effectu conformment au paragraphe 34 (5) de la Loi sur le droit de la famille ou d'une faon prescrite par les rglements. 1996, chap. 31, par. 7 (4).
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Idem

(5) Le directeur ne peut excuter une disposition relative au cot de la vie comprise dans une ordonnance alimentaire ou une ordonnance de retenue des aliments si l'ordonnance alimentaire a t rendue  l'extrieur de l'Ontario,  moins que le calcul ne soit effectu d'une faon qu'il juge semblable  celle prvue au paragraphe 34 (5) de la Loi sur le droit de la famille ou d'une faon prescrite par les rglements. 1996, chap. 31, par. 7 (5).
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Idem

(6) Si, dans une disposition relative au cot de la vie comprise dans une ordonnance, le calcul n'est pas effectu conformment au paragraphe 34 (5) de la Loi sur le droit de la famille ou d'une faon prescrite par les rglements ou, si l'ordonnance a t rendue  l'extrieur de l'Ontario, d'une faon que le directeur juge semblable, le directeur doit, sous rserve du paragraphe (1), excuter l'ordonnance comme si elle ne comprenait pas de disposition relative au cot de la vie. 1996, chap. 31, par. 7 (6).
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Disposition transitoire

(7) Malgr les paragraphes (5) et (6), si une ordonnance comprend une disposition relative au cot de la vie dans laquelle le calcul n'est pas effectu conformment au paragraphe 34 (5) de la Loi sur le droit de la famille ou d'une faon prescrite par les rglements ou, si l'ordonnance a t rendue  l'extrieur de l'Ontario, d'une faon que le directeur juge semblable, et qui a pris effet avant l'entre en vigueur du prsent article:

a) d'une part, le directeur continue d'excuter l'ordonnance et la disposition relative au cot de la vie selon le mme montant qui tait vers lorsque le directeur du Rgime des obligations alimentaires envers la famille les excutait immdiatement avant l'entre en vigueur du prsent article;

b) d'autre part, le directeur ne doit pas effectuer d'autres rajustements aux termes de la disposition relative au cot de la vie aprs l'entre en vigueur du prsent article. 1996, chap. 31, par. 7 (7).







[bookmark: art7par8][bookmark: art7par8]


Idem

(8) Le prsent article s'applique mme si l'ordonnance a t dpose au bureau du directeur avant qu'il n'entre en vigueur. 1996, chap. 31, par. 7 (8).
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7.1



Cessation de l'excution par le directeur

Fin de l'obligation alimentaire
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[bookmark: art8]8 (1) Sous rserve de l'article 8.3, le directeur cesse d'excuter une obligation alimentaire prvue dans une ordonnance alimentaire ou une ordonnance de retenue des aliments dpose  son bureau si l'obligation alimentaire a pris fin. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (4).
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tablissement de la fin d'une obligation alimentaire

(2) Pour l'application du paragraphe (1), une obligation alimentaire prend fin si, selon le cas:

a) les parties  l'ordonnance alimentaire ou  l'ordonnance de retenue des aliments conviennent, de la faon prescrite par les rglements, que l'obligation alimentaire a pris fin;

 a.1) le bnficiaire informe le directeur, de la faon prescrite par les rglements, que l'obligation alimentaire a pris fin;

b) l'ordonnance alimentaire ou l'ordonnance de retenue des aliments prcise que l'obligation alimentaire prend fin  une certaine date et cette date arrive;

c) un tribunal rend une ordonnance portant que l'obligation alimentaire a pris fin;

d) dans le cas d'une obligation alimentaire qui concerne un enfant, le directeur est avis, conformment aux rglements, du dcs de ce dernier. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (4); 2021, chap. 25, annexe 7, par 2 (1).
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Dcs du payeur

(3) Le directeur ne doit pas excuter une ordonnance alimentaire ou une ordonnance de retenue des aliments contre la succession d'un payeur aprs avoir t avis, conformment aux rglements, du dcs de ce dernier. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (4).
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Avis au directeur

(4) Pour l'application de l'alina (2) a), si une ordonnance alimentaire ou une ordonnance de retenue des aliments connexe est dpose au bureau du directeur, chaque partie  l'ordonnance alimentaire avise le directeur, de la faon et au moment que prescrivent les rglements, de la fin d'une obligation alimentaire prvue dans l'ordonnance. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (4).
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Avis du bnficiaire au directeur

(5) Pour l'application de l'alina (2) a.1), si une ordonnance alimentaire ou une ordonnance de retenue des aliments connexe est dpose au bureau du directeur, le bnficiaire avise le directeur, de la faon et au moment que prescrivent les rglements, de la fin d'une obligation alimentaire prvue dans l'ordonnance. 2021, chap. 25, annexe 7, par 2 (2).

Pouvoir discrtionnaire du directeur
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[bookmark: art8.1]8.1 (1) Malgr l'article 5 et sous rserve de l'article 8.3, le directeur a le pouvoir discrtionnaire de cesser d'excuter une ordonnance alimentaire ou une ordonnance de retenue des aliments dpose  son bureau s'il est satisfait aux conditions suivantes:



a) le payeur avise le directeur, conformment au paragraphe 8 (4), que l'obligation alimentaire a pris fin;

b) le directeur signifie au bnficiaire une demande pour qu'il confirme ou nie que l'obligation alimentaire a pris fin;

c) le bnficiaire ne rpond pas dans les 20 jours qui suivent la signification de la demande. 2005, chap. 16, art. 3; 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (5)  (7).
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Rponse par crit

(1.1) Pour l'application de l'alina (1) c), la rponse doit tre faite par crit. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (8).
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Rtablissement

(2) Si, aprs qu'il a cess d'excuter l'ordonnance en vertu du paragraphe (1), le directeur reoit du bnficiaire un avis crit niant que l'obligation alimentaire a pris fin, il peut rtablir l'excution de l'ordonnance. 2005, chap. 16, art. 3.

Pouvoir discrtionnaire du directeur: enfant ayant atteint l'ge de la majorit
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[bookmark: art8.1.1]8.1.1 (1) Malgr l'article 5 et sous rserve de l'article 8.3,  l'gard d'une ordonnance alimentaire ou d'une ordonnance de retenue des aliments qui est dpose au bureau du directeur et qui a trait  un enfant ayant atteint l'ge de la majorit, le directeur a le pouvoir discrtionnaire de cesser de l'excuter ou, conformment  l'article 8.2, d'excuter un montant moindre d'aliments si,  la fois:



a) le directeur signifie au bnficiaire une demande de fourniture des renseignements qu'il estime ncessaires pour tablir si, en ce qui concerne l'enfant ayant atteint l'ge de la majorit, l'excution de l'obligation alimentaire devrait continuer;

b) le bnficiaire ne rpond pas par crit dans les 20 jours qui suivent la signification de la demande ou le directeur est d'avis que les renseignements fournis par le bnficiaire ne rpondent pas aux exigences de l'alina a). 2021, chap. 25, annexe 7, art. 3.
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Rtablissement

(2) Si, aprs qu'il a exerc le pouvoir discrtionnaire de cesser d'excuter une ordonnance ou d'excuter un montant moindre en vertu du paragraphe (1), le directeur reoit une rponse par crit du bnficiaire  sa demande, il peut recommencer  excuter l'ordonnance ou rtablir le montant excut avant sa rduction. 2021, chap. 25, annexe 7, art. 3.
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Pouvoir discrtionnaire du directeur exerc  la demande du payeur

(3)  la demande crite du payeur, le directeur peut exercer le pouvoir discrtionnaire vis au paragraphe (1). 2021, chap. 25, annexe 7, art. 3.

Pouvoir discrtionnaire: excution d'un montant moindre
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[bookmark: art8.2]8.2 (1) Sous rserve de l'article 8.3, s'il est satisfait aux conditions nonces au paragraphe (2)  l'gard d'une ordonnance alimentaire ou d'une ordonnance de retenue des aliments, le directeur a le pouvoir discrtionnaire d'excuter un montant moindre d'aliments conformment  la table figurant dans les lignes directrices applicables sur les aliments pour les enfants. 2005, chap. 16, art. 3; 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (9).
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Conditions

(2) Les conditions vises au paragraphe (1) sont les suivantes:

1. L'ordonnance a t rendue conformment  la table figurant dans les lignes directrices applicables sur les aliments pour les enfants.

2. Une des situations suivantes se prsente:

i. Il a t convenu en application de l'alina 8 (2) a) que l'obligation alimentaire prvue dans l'ordonnance a pris fin  l'gard d'un enfant.

ii. Le payeur avise le directeur, conformment au paragraphe 8 (4), que l'obligation alimentaire a pris fin, le directeur signifie au bnficiaire une demande pour qu'il confirme ou nie que l'obligation alimentaire a pris fin, et le bnficiaire ne rpond pas dans les 20 jours qui suivent la signification de la demande.

iii. Le bnficiaire informe le directeur, de la faon prescrite par les rglements, que l'obligation alimentaire prvue dans l'ordonnance a pris fin  l'gard d'un enfant.

3. L'obligation alimentaire prvue dans l'ordonnance continue  l'gard d'un autre enfant.

4. L'ordonnance prcise ce qui suit:

i. le nombre d'enfants,

ii. le montant total des aliments tabli conformment  la table. 2005, chap. 16, art. 3; 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (10); 2021, chap. 25, annexe 7, art. 4.
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Rponse par crit

(3) Pour l'application de la sous-disposition 2 ii du paragraphe (2), la rponse doit tre faite par crit. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (11).
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Rtablissement

(4) Si, aprs qu'il exerce son pouvoir discrtionnaire d'excuter un montant moindre en se fondant sur la sous-disposition 2 ii du paragraphe (2), le directeur reoit du bnficiaire un avis crit niant que l'obligation alimentaire a pris fin, il peut rtablir le montant excut avant la rduction. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (11).

Consentement de l'organisme exig
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8.3 Si une ordonnance alimentaire a t cde  un organisme vis au paragraphe 33 (3) de la Loi sur le droit de la famille, le directeur ne doit pas cesser d'excuter l'obligation alimentaire ni en rduire le montant sans le consentement de l'organisme. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (12).



Diffrends
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[bookmark: art8.4]8.4 (1) Si les parties  l'ordonnance alimentaire ne conviennent pas que l'obligation alimentaire a pris fin ou si l'organisme vis  l'article 8.3 ne donne pas son consentement dans le cadre de cet article, le tribunal qui a rendu l'ordonnance alimentaire fait ce qui suit, sur motion prsente par une partie  l'ordonnance ou par l'organisme:



a) il dcide si l'obligation alimentaire a pris fin;

b) il rend une ordonnance en ce sens. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (12).







[bookmark: art8.4par2][bookmark: art8.4par2]


Idem

(2) Si l'ordonnance alimentaire n'a pas t rendue par un tribunal, l'ordonnance prvue au paragraphe (1) est rendue par la Cour de justice de l'Ontario ou par la Cour de la famille. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (12).
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Idem

(3) Si la question de savoir si l'obligation alimentaire a pris fin est souleve dans le cadre d'une requte entre les parties, il n'est pas ncessaire de prsenter une motion distincte aux termes du paragraphe (1). 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (12).
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Ordonnance de remboursement

(4) Le tribunal qui conclut qu'une obligation alimentaire a pris fin peut ordonner la personne qui a reu des aliments aprs la fin de l'obligation  faire un remboursement complet ou partiel s'il estime qu'elle aurait d aviser le directeur de la fin de l'obligation alimentaire. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (12).
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Idem

(5) Lorsqu'il dcide s'il doit rendre une ordonnance en vertu du paragraphe (4), le tribunal tient compte de la situation de chacune des parties  l'ordonnance alimentaire. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (12).







[bookmark: art8.4par6][bookmark: art8.4par6]


Rle du directeur

(6) L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (4) n'est pas une ordonnance alimentaire et ne doit pas tre excute par le directeur. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (12).
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Maintien de l'excution

(7) Le directeur continue d'excuter l'obligation alimentaire jusqu' ce qu'il reoive une copie de l'ordonnance du tribunal portant qu'elle a pris fin. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (12).
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Idem

(8) Malgr la fin d'une obligation alimentaire, le directeur continue d'excuter celle-ci  l'gard des arrirs. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (12).
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Le directeur n'est pas partie

(9) Le directeur n'est pas partie:

a) aux instances visant  dterminer si une personne a droit  des aliments aux termes d'une ordonnance alimentaire;

b) aux motions visant  tablir si une obligation alimentaire a pris fin. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (12).
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 Ordonnances alimentaires et ordonnances de retenue des aliments - Prononc et dpt

Contenu de l'ordonnance alimentaire
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[bookmark: art9]9 (1) L'ordonnance alimentaire rendue par un tribunal de l'Ontario, autre qu'une ordonnance conditionnelle, doit contenir dans son dispositif la mention que l'ordonnance,  moins d'tre retire du bureau du directeur, est excute par le directeur et que les sommes dues aux termes de l'ordonnance sont verses au directeur, qui les verse  la personne  qui elles sont dues. 1996, chap. 31, par. 9 (1).
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Le tribunal peut exiger que l'ordonnance ne soit pas retire

(2) S'il l'estime appropri, le tribunal peut indiquer dans le dispositif de l'ordonnance, au lieu de la formulation prescrite par le paragraphe (1), que l'ordonnance et l'ordonnance de retenue des aliments connexe doivent tre excutes par le directeur et qu'elles ne peuvent pas tre retires du bureau de ce dernier. 1996, chap. 31, par. 9 (2).
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Application aux avis de calcul

(2.1) La mention qui doit, aux termes du paragraphe (1), tre incluse dans chaque ordonnance alimentaire rendue par un tribunal de l'Ontario doit l'tre dans chaque ordonnance alimentaire qui est un avis de calcul. 2014, chap. 7, annexe 10, par. 3 (1).
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Pouvoir discrtionnaire du directeur de ne pas excuter une ordonnance

(3) L'article 7 s'applique  toute ordonnance alimentaire qui est formule comme le prvoit le paragraphe (1), (2) ou (2.1), qu'elle ait t rendue avant ou aprs l'entre en vigueur du prsent article et malgr la formulation d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2). 1996, chap. 31, par. 9 (3); 2014, chap. 7, annexe 10, par. 3 (2).

Ordonnances de retenue des aliments
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[bookmark: art10]10 (1) Le tribunal de l'Ontario qui rend une ordonnance alimentaire, au sens du paragraphe 1 (1), rend galement une ordonnance de retenue des aliments. 1996, chap. 31, par. 10 (1).
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Nouvelles ordonnances

(2) Lorsqu'une ordonnance alimentaire est modifie et que l'ordonnance modifie est une ordonnance alimentaire au sens du paragraphe 1 (1), le tribunal rend galement une ordonnance de retenue des aliments pour faire tat de la modification. 2005, chap. 16, art. 4.







[bookmark: art10par3][bookmark: art10par3]


Disposition transitoire

(3) Lorsqu'une ordonnance alimentaire, au sens de la Loi sur le Rgime des obligations alimentaires envers la famille telle qu'elle existait immdiatement avant son abrogation par la prsente loi, est modifie et que l'ordonnance modifie est une ordonnance alimentaire au sens du paragraphe 1 (1), le tribunal rend galement une ordonnance de retenue des aliments pour faire tat de la modification. 2005, chap. 16, art. 4.
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Ordonnance obligatoire

(4) Une ordonnance de retenue des aliments est rendue mme si le tribunal ne peut identifier une source de revenu du payeur au moment o est rendue l'ordonnance alimentaire. 1996, chap. 31, par. 10 (4).
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Exception

(5) Une ordonnance de retenue des aliments ne doit pas tre rendue  l'gard d'une ordonnance conditionnelle. 1996, chap. 31, par. 10 (5).
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Idem

(6) Un avis de recalcul vis  l'article 39.1 de la Loi sur le droit de la famille n'a pas pour effet d'exiger qu'une ordonnance de retenue des aliments fasse tat du recalcul. 2014, chap. 7, annexe 10, art. 4.

Formule de l'ordonnance de retenue des aliments
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[bookmark: art11]11 (1) L'ordonnance de retenue des aliments est rdige selon la formule prescrite par les rglements. 1996, chap. 31, par. 11 (1).
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Renseignements relatifs au payeur,  la source de revenu

(2) Avant de rendre une ordonnance de retenue des aliments, le tribunal fait les recherches qu'il estime ncessaires auprs des parties afin de dterminer les nom et adresse de chaque source de revenu du payeur et les sommes verses  celui-ci par chacune d'elles et fait d'autres recherches afin d'obtenir les renseignements que prescrivent les rglements. 1996, chap. 31, par. 11 (2).
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Idem

(3) Si l'ordonnance alimentaire est demande par consentement ou par voie de motion en vue d'obtenir un jugement, ou si l'ordonnance alimentaire est rendue sans faire l'objet d'une contestation, les parties donnent au tribunal les renseignements viss au paragraphe (2) et tout autre renseignement que prescrivent les rglements. 1996, chap. 31, par. 11 (3).
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Formule remplie et signe

(4) L'ordonnance de retenue des aliments est remplie et signe par le tribunal, ou par le greffier du tribunal, au moment o est rendue l'ordonnance alimentaire et elle est consigne dans les dossiers du tribunal promptement aprs sa signature mme si l'ordonnance alimentaire peut ne pas avoir t rgle ou signe  ce moment-l. 1996, chap. 31, par. 11 (4).

Ordre de prsance
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11.1 Les dispositions d'une ordonnance alimentaire l'emportent sur les dispositions incompatibles de l'ordonnance de retenue des aliments connexe. 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (13).



Dpt des ordonnances par le tribunal

Ordonnances alimentaires
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[bookmark: art12]12 (1) Le greffier du tribunal qui rend une ordonnance alimentaire dpose celle-ci au bureau du directeur promptement aprs sa signature. 1996, chap. 31, par. 12 (1).
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Ordonnances de retenue des aliments par le tribunal

(2) Le greffier du tribunal qui rend une ordonnance de retenue des aliments dpose celle-ci au bureau du directeur promptement aprs sa signature, mme si l'ordonnance alimentaire connexe peut ne pas avoir t rgle ou signe  ce moment-l. 1996, chap. 31, par. 12 (2).

Dpt des avis de calcul
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12.1 Lors de la remise d'un avis de calcul vis  l'article 39 de la Loi sur le droit de la famille, le service de calcul des aliments pour enfants, au sens de cet article, en dpose une copie au bureau du directeur. 2014, chap. 7, annexe 10, art. 5.



Dpt des avis de recalcul
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12.2 Lors de la remise d'un avis de recalcul vis  l'article 39.1 de la Loi sur le droit de la famille relativement  une ordonnance alimentaire qui est excute par le directeur, le service de recalcul des aliments pour enfants, au sens de cet article, en dpose une copie au bureau du directeur. 2014, chap. 7, annexe 10, art. 6.



Ordonnances rendues dans d'autres comptences
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[bookmark: art13]13 (1) Lorsqu'une ordonnance alimentaire rendue par un tribunal situ  l'extrieur de l'Ontario est enregistre en application du paragraphe 19 (1) de la Loi de 2002 sur les ordonnances alimentaires d'excution rciproque ou de l'article 10 (1) a) de la Convention  l'annexe de la Loi de 2023 sur la Convention sur le recouvrement international des aliments destins aux enfants et  d'autres membres de la famille, le greffier qui l'enregistre la dpose promptement au bureau du directeur, sauf si elle est accompagne d'un avis sign par la personne qui en demande l'excution, selon lequel la personne ne veut pas que le directeur excute l'ordonnance. 2002, chap. 13, par. 57 (2); 2023, chap. 9, annexe 16, par. 25 (2).
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Idem - ordonnances rendues en vertu de la Loi sur le divorce (Canada)

(2) L'ordonnance alimentaire qui a t rendue par un tribunal situ  l'extrieur de l'Ontario en vertu de la Loi sur le divorce (Canada) peut tre dpose au bureau du directeur par le bnficiaire dsign dans l'ordonnance et, pour l'application du paragraphe 20 (3) de la Loi sur le divorce (Canada), l'ordonnance devient excutable par le directeur ds qu'elle est dpose  son bureau sans qu'elle ait t enregistre dans un tribunal en Ontario. 1996, chap. 31, par. 13 (2).

Ordonnances dposes par le ministre, etc.
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[bookmark: art14]14 (1) Si un bnficiaire a fait une demande en vue d'obtenir une prestation aux termes de la Loi sur les prestations familiales, une aide aux termes de la Loi sur l'aide sociale gnrale ou de la Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail ou le soutien du revenu aux termes de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes, et qu'il y est admissible ou qu'il l'a effectivement reu, une ordonnance alimentaire peut tre dpose au bureau du directeur par les organismes suivants, que le payeur et le bnficiaire aient donn ou non l'avis de retrait prvu au paragraphe 16 (1.1):



1. Le ministre des Services sociaux et communautaires, au nom du ministre.

2. Une municipalit,  l'exclusion d'une municipalit de palier infrieur situe dans une municipalit rgionale.

3. Un conseil d'administration de district des services sociaux au sens de la Loi sur les conseils d'administration de district des services sociaux.

4. Une bande agre aux termes de l'article 15 de la Loi sur l'aide sociale gnrale.

5. Un agent de prestation des services au sens de la Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail. 1997, chap. 25, annexe E, par. 2 (2); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2005, chap. 16, par. 5 (1).
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Idem: autorit pratiquant la rciprocit ou tat contractant

(1.1) Si un bnficiaire a fait une demande en vue d'obtenir des prestations d'aide sociale dans le ressort d'une autorit pratiquant la rciprocit ou d'un tat contractant, et qu'il y est admissible ou qu'il les a effectivement reues, ou si une ordonnance alimentaire a t cde  un fournisseur d'aide sociale dans le ressort d'une autorit pratiquant la rciprocit ou d'un tat contractant, l'ordonnance alimentaire peut tre dpose au bureau du directeur par le fournisseur d'aide sociale dans le ressort de l'autorit pratiquant la rciprocit ou de l'tat contractant, que le payeur et le bnficiaire aient donn ou non l'avis de retrait prvu au paragraphe 16 (1.1). 2005, chap. 16, par. 5 (2); 2023, chap. 9, annexe 16, par. 25 (3).
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Idem

(2) Si une ordonnance alimentaire est dpose en vertu du paragraphe (1) ou (1.1), l'ordonnance de retenue des aliments connexe, le cas chant, est rpute dpose au bureau du directeur au mme moment. 1997, chap. 25, annexe E, par. 2 (2); 2005, chap. 16, par. 5 (3).

Dpt des ordonnances alimentaires par les payeurs ou les bnficiaires
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15 Sous rserve des articles 12, 12.1, 12.2, 13 et 14, seul le payeur ou le bnficiaire dsign dans l'ordonnance alimentaire peut dposer celle-ci au bureau du directeur. 1996, chap. 31, art. 15; 2014, chap. 7, annexe 10, art. 7.



Retrait des ordonnances
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[bookmark: art16]16 (1) L'ordonnance alimentaire ou l'ordonnance de retenue des aliments dpose au bureau du directeur peut tre retire en tout temps conformment au paragraphe (1.1), sauf s'il est indiqu dans l'ordonnance alimentaire que celle-ci et l'ordonnance de retenue des aliments connexe ne peuvent l'tre. 2005, chap. 16, art. 6.
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Mthode

(1.1) Le retrait se fait au moyen d'un avis crit sign:

a) soit par le bnficiaire et le payeur, si ce dernier est en conformit au sens des rglements;

b) soit par le bnficiaire, si le payeur n'est pas en conformit au sens des rglements. 2005, chap. 16, art. 6.
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Consentement de l'organisme qui dpose une ordonnance

(2) L'ordonnance alimentaire et l'ordonnance de retenue des aliments connexe, le cas chant, qui ont t cdes  un organisme vis au paragraphe 14 (1) ne peuvent tre retires en vertu du paragraphe (1) que par l'organisme ou avec son consentement tant qu'elles font l'objet d'une cession. 1997, chap. 25, annexe E, par. 2 (3).
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Effet du retrait

(3) Le directeur cesse l'excution d'une ordonnance ds que celle-ci est retire de son bureau. 1996, chap. 31, par. 16 (3).
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Idem

(4) Si un arrir provenant d'une cession antrieure est d  un organisme vis au paragraphe 14 (1), le directeur peut continuer d'excuter l'ordonnance alimentaire et l'ordonnance de retenue des aliments connexe, le cas chant, pour percevoir l'arrir qui est d  l'organisme, mme si le payeur et le bnficiaire ont retir les ordonnances en vertu du prsent article. 1997, chap. 25, annexe E, par. 2 (4).
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Retrait simultan des ordonnances

(5) L'ordonnance alimentaire ne peut tre retire en vertu du paragraphe (1)  moins que l'ordonnance de retenue des aliments connexe, le cas chant, ne soit galement retire et l'ordonnance de retenue des aliments ne peut tre retire en vertu du paragraphe (1)  moins que l'ordonnance alimentaire connexe, le cas chant, ne soit galement retire. 1996, chap. 31, par. 16 (5).
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Dpt suite  un retrait

(6) L'ordonnance alimentaire ou l'ordonnance de retenue des aliments qui a t retire en vertu du paragraphe (1) ou qui a t rpute avoir t retire aux termes du paragraphe 7 (3) peut tre dpose au bureau du directeur en tout temps au moyen d'un avis crit sign soit par le payeur, soit par le bnficiaire. 2001, chap. 9, annexe C, art. 1.
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Effet

(7) Le dpt effectu en vertu du paragraphe (6) a le mme effet  tous gards, y compris l'application du paragraphe 6 (2), que le dpt effectu en vertu des articles 12  15. 2001, chap. 9, annexe C, art. 1.
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Application

(7.1) Le paragraphe (7) s'applique que l'ordonnance ait t dpose en vertu du paragraphe (6) avant ou aprs le jour o la Loi de 2001 sur l'efficience du gouvernement reoit la sanction royale. 2001, chap. 9, annexe C, art. 1.
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Dpt simultan suite  un retrait

(7.2) L'ordonnance alimentaire ne peut tre dpose en vertu du paragraphe (6)  moins que l'ordonnance de retenue des aliments connexe, le cas chant, ne soit galement dpose et l'ordonnance de retenue des aliments ne peut tre dpose en vertu du paragraphe (6)  moins que l'ordonnance alimentaire connexe ne soit galement dpose. 2001, chap. 9, annexe C, art. 1.
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Avis de recalcul

(7.3) Dans le cas d'une ordonnance alimentaire ayant fait l'objet d'un recalcul en vertu de l'article 39.1 de la Loi sur le droit de la famille aprs le retrait de l'ordonnance ou de l'ordonnance de retenue des aliments, l'avis de recalcul est galement dpos. 2014, chap. 7, annexe 10, art. 8.
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Disposition transitoire

(8) Malgr le paragraphe 6 (4), le paragraphe (7) ne s'applique pas  l'ordonnance qui n'est pas une ordonnance alimentaire au sens du paragraphe 1 (1), mais qui en tait une au sens de la Loi sur le Rgime des obligations alimentaires envers la famille, telle qu'elle existait immdiatement avant son abrogation par la prsente loi, et qui a t dpose au bureau du directeur du Rgime des obligations alimentaires envers la famille immdiatement avant l'entre en vigueur du prsent article. 1996, chap. 31, par. 16 (8).

Avis de dpt et de retrait
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17 Le directeur donne avis du dpt ou du retrait d'une ordonnance alimentaire ou d'une ordonnance de retenue des aliments  ceux qui y sont parties et,  la demande d'un organisme vis au paragraphe 14 (1),  celui-ci. 1997, chap. 25, annexe E, par. 2 (5).



Obligation concernant les ordonnances alimentaires non dposes
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18 Si l'ordonnance de retenue des aliments qui a t rendue avant l'entre en vigueur du prsent article est dpose au bureau du directeur, mais que l'ordonnance alimentaire connexe n'a jamais t dpose au bureau du directeur, le bnficiaire avise par crit le directeurde ce qui suit:



a) des sommes d'argent reues en raison de l'ordonnance alimentaire autrement qu'au moyen de l'ordonnance de retenue des aliments;

b) de tout changement apport  la somme devant tre verse aux termes de l'ordonnance alimentaire. 1996, chap. 31, art. 18; 2005, chap. 16, art. 7.

Mise  jour des coordonnes
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19 Le payeur ou le bnficiaire dsign dans une ordonnance alimentaire ou une ordonnance de retenue des aliments qui est dpose au bureau du directeur avise celui-ci de tout changement des coordonnes suivantes dans les 10 jours qui suivent le changement:



1. Tout nom ou nom d'emprunt qu'emploie le payeur ou le bnficiaire, y compris toute variante orthographique de ces noms.

2. L'adresse domiciliaire du payeur ou du bnficiaire, et son adresse postale si elle est diffrente.

3. Tout numro de tlphone du payeur ou du bnficiaire.

4. D'autres coordonnes, telles que son adresse professionnelle, son numro de tlcopieur ou son adresse lectronique, si le payeur ou le bnficiaire a dj fourni ces coordonnes au directeur. 2007, chap. 7, annexe 15, art. 1.
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 Ordonnances de retenue des aliments - Excution

Excution par le directeur des ordonnances de retenue des aliments
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[bookmark: art20]20 (1) Le directeur excute l'ordonnance de retenue des aliments qui est dpose  son bureau, sous rserve de l'article 7, de toute modification apporte  l'ordonnance de retenue des aliments, de toute ordonnance de paiement de remplacement rendue en vertu de l'article 28 et de toute dcision du directeur d'employer une mthode de versement diffrente, jusqu' ce qu'ait t rvoque l'ordonnance alimentaire connexe et qu'il n'y ait plus d'arrir  payer ou jusqu' ce qu'aient t retires l'ordonnance alimentaire et l'ordonnance de retenue des aliments. 2005, chap. 16, art. 9; 2020, chap. 34, annexe 4, art. 2.
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Avis de l'ordonnance de retenue des aliments aux sources de revenu

(2) Le directeur peut signifier un avis de l'ordonnance de retenue des aliments  chaque source de revenu de qui il cherche  obtenir des versements. Il peut signifier de nouveaux avis lorsque la somme  payer aux termes d'une ordonnance alimentaire est modifie ou que des arrirs sont dus. 1996, chap. 31, par. 20 (2).
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Contenu de l'avis

(3) L'avis indique le montant des aliments que le payeur doit verser aux termes de l'ordonnance alimentaire et peut galement indiquer toute somme reprsentant un arrir aux termes de l'ordonnance alimentaire ainsi que la somme que la source de revenu doit verser au directeur. 1996, chap. 31, par. 20 (3).
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Avis au payeur

(4) Le directeur envoie au payeur une copie de chaque avis envoy en vertu du paragraphe (2). 1996, chap. 31, par. 20 (4).
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Avis rput une saisie-arrt pour l'application de la Loi d'aide  l'excution des ordonnances et des ententes familiales (Canada)

(5) Un avis d'ordonnance de retenue des aliments est rput un avis de saisie-arrt rendu en vertu du droit provincial en matire de saisie-arrt pour l'application de la Loi d'aide  l'excution des ordonnances et des ententes familiales (Canada). 1996, chap. 31, par. 20 (5).
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Aucun effet sur l'ordonnance de retenue des aliments

(6) L'application ou l'excution de l'ordonnance de retenue des aliments n'est pas touche par une ordonnance qui suspend l'excution de l'ordonnance alimentaire connexe, sauf si l'ordonnance alimentaire est galement suspendue. 1996, chap. 31, par. 20 (6).

Ordonnance de retenue des aliments rpute avoir t rendue


[bookmark: BK32]









[bookmark: art21par1][bookmark: art21par1]



[bookmark: art21]21 (1) Une ordonnance de retenue des aliments est rpute avoir t rendue  l'gard d'une ordonnance alimentaire vise au paragraphe (8) si, selon le cas:



a) le payeur ou le bnficiaire demande que le directeur excute l'ordonnance alimentaire aux termes de la prsente partie et le directeur estime qu'il est pratique de le faire;

b) le directeur estime qu'il est opportun d'excuter l'ordonnance alimentaire aux termes de la prsente partie. 1996, chap. 31, par. 21 (1); 2014, chap. 7, annexe 10, par. 9 (1).
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Avis  l'autre partie

(2) Le directeur avise l'autre partie de son intention d'excuter l'ordonnance alimentaire aux termes de la prsente partie. 1996, chap. 31, par. 21 (2); 2014, chap. 7, annexe 10, par. 9 (2).
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Exception

(2.1) Le paragraphe (2) ne s'applique pas dans le cas d'une ordonnance alimentaire qui est un avis de calcul. 2014, chap. 7, annexe 10, par. 9 (3).
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Tribunal qui rend l'ordonnance rpute avoir t rendue

(3) Trente jours aprs que l'avis est signifi, l'ordonnance de retenue des aliments est rpute avoir t rendue par le tribunal qui a rendu l'ordonnance alimentaire ou par l'un ou l'autre des tribunaux suivants:

a) si l'ordonnance alimentaire a t rendue en vertu de la Loi sur le divorce (Canada) par un tribunal situ  l'extrieur de l'Ontario, par la Cour suprieure de justice ou, s'il y a lieu, la Cour de la famille;

b) si l'ordonnance alimentaire (autre qu'une ordonnance rendue en vertu de la Loi sur le divorce (Canada)) a t rendue par un tribunal situ  l'extrieur de l'Ontario, par un tribunal en Ontario qui est au mme niveau que le tribunal qui a comptence pour rendre l'ordonnance excutoire en Ontario;

c) si l'ordonnance alimentaire est un contrat familial, par la Cour de justice de l'Ontario ou la Cour de la famille. 1996, chap. 31, par. 21 (3); 2005, chap. 16, par. 10 (1) et (2); 2014, chap. 7, annexe 10, par. 9 (4) et (5).
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Idem, avis de calcul

(3.1) Si l'ordonnance alimentaire est un avis de calcul, l'ordonnance de retenue des aliments est rpute avoir t rendue par la Cour de justice de l'Ontario ou la Cour de la famille. 2014, chap. 7, annexe 10, par. 9 (6)
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Ordonnance de paiement de remplacement

(4) Le payeur peut prsenter devant le tribunal qui est rput avoir rendu l'ordonnance de retenue des aliments une motion pour obtenir une ordonnance de paiement de remplacement en application de l'article 28. 2005, chap. 16, par. 10 (3); 2014, chap. 7, annexe 10, par. 9 (7).
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Retard de la prise d'effet

(5) Si une motion est prsente en vertu du paragraphe (4), l'ordonnance de retenue des aliments qui est rpute avoir t rendue ne prend pas effet tant qu'il n'est pas statu sur la motion. 1996, chap. 31, par. 21 (5); 2005, chap. 16, par. 10 (4).
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Retrait de l'ordonnance de retenue des aliments

(6) L'article 16 s'applique  l'ordonnance de retenue des aliments rpute avoir t rendue. 1996, chap. 31, par. 21 (6).
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Aucune formule exige

(7) Le paragraphe 11 (1) ne s'applique pas  l'ordonnance de retenue des aliments rpute avoir t rendue. 1996, chap. 31, par. 21 (7).
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Champ d'application du prsent article

(8) Le prsent article ne s'applique qu'aux ordonnances alimentaires dposes au bureau du directeur qui sont:

a) des ordonnances alimentaires rendues par un tribunal de l'Ontario avant le 1er mars 1992;

b) des contrats familiaux qui sont excutoires aux termes de l'article 35 de la Loi sur le droit de la famille;

 b.1) des avis de calcul qui sont excutoires en vertu de l'article 39 de la Loi sur le droit de la famille;

c) des ordonnances alimentaires rendues par un tribunal situ  l'extrieur de l'Ontario qui sont excutoires en Ontario. 1996, chap. 31, par. 21 (8); 2014, chap. 7, annexe 10, par. 9 (8) et (9).

Obligation de la source de revenu
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[bookmark: art22]22 (1) La source de revenu qui reoit avis d'une ordonnance de retenue des aliments, qu'elle soit nomme ou non dans l'ordonnance, doit, sous rserve de l'article 23, retenir sur la somme qu'elle doit au payeur le montant des aliments que doit le payeur, ou tout autre montant indiqu dans l'avis, et verser ce montant au directeur. 1996, chap. 31, par. 22 (1).
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Premier versement

(2) La source de revenu commence  faire des versements au directeur au plus tard le jour o le premier versement doit tre fait au payeur et qui tombe au moins 14 jours aprs le jour o la source de revenu a reu signification de l'avis. 1996, chap. 31, par. 22 (2).
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Versements lectroniques

(2.1) La source de revenu peut faire les versements au moyen d'une mthode prescrite de transmission lectronique. 2005, chap. 16, art. 11.
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Obligation de payer du payeur

(3) Tant qu'une source de revenu n'a pas commenc  retenir les versements d'aliments  l'gard d'une ordonnance de retenue des aliments ou si les versements d'une source de revenu sont interrompus ou prennent fin, le payeur verse les sommes dues aux termes de l'ordonnance alimentaire au directeur, si l'ordonnance alimentaire est dpose au bureau du directeur, ou au bnficiaire, si l'ordonnance alimentaire n'est pas dpose au bureau du directeur. 1996, chap. 31, par. 22 (3).

Retenue maximale effectue par la source de revenu
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[bookmark: art23]23 (1) La somme totale retenue par une source de revenu et verse au directeur aux termes d'une ordonnance de retenue des aliments ne doit pas dpasser 50 pourcent de la somme nette que la source de revenu doit au payeur. 1996, chap. 31, par. 23 (1).



[bookmark: art23par2] 
(2) Abrog. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.




EN

art. 23 - ()

art. 23(2) - ()
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Exception  l'gard de certains versements fdraux

(3) Malgr le paragraphe (1), il peut tre retenu et vers au directeur en vertu d'une ordonnance de retenue des aliments jusqu' 100 pourcent du remboursement d'impt sur le revenu d'un payeur ou autre paiement forfaitaire qui peut tre saisi en vertu de la Loi d'aide  l'excution des ordonnances et des ententes familiales (Canada). 1996, chap. 31, par. 23 (3).

[bookmark: art23par4] 
(4) Abrog. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.




EN

art. 23 - ()

art. 23(4) - ()
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Interprtation - somme nette

(5) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

somme nette S'entend de la somme totale que la source de revenu doit au payeur au moment o le versement doit tre fait au directeur, moins le total des retenues suivantes:

1. Impt sur le revenu.

2. Cotisations au Rgime de pensions du Canada.

3. Cotisations  l'assurance-emploi.

4. Cotisations syndicales.

5. Les autres retenues prescrites par les rglements. 1996, chap. 31, par. 23 (5).
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Idem

(6) Malgr toute autre disposition de la prsente loi, aucune retenue ne doit tre faite aux termes d'une ordonnance de retenue des aliments relativement aux sommes dues au payeur  titre de remboursement de dpenses couvertes par un rgime ou un contrat d'assurance mdicale, sant, dentaire ou pour services hospitaliers. 1996, chap. 31, par. 23 (6).

La Couronne est lie par une ordonnance de retenue des aliments
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[bookmark: art24]24 (1) L'ordonnance de retenue des aliments n'a d'effet contre la Couronne qu' l'gard des sommes payables pour le compte du service administratif qui a reu signification de l'avis de l'ordonnance de retenue des aliments au payeur dsign dans l'avis. 1996, chap. 31, par. 24 (1).
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Prestations d'aide sociale

(2) Malgr le paragraphe (1), aucune retenue ne doit tre faite sur une somme payable  un payeur  titre de prestation prvue par la Loi sur les prestations familiales, d'aide prvue par la Loi sur l'aide sociale gnrale ou par la Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail ou de soutien du revenu prvu par la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes aux fins de l'observation d'une ordonnance de retenue des aliments, sauf si elle est autorise aux termes de la Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail ou de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes. 1997, chap. 25, annexe E, par. 2 (6).
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Dfinition

(3) La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (1).

service administratif S'entend d'un ministre du gouvernement de l'Ontario, d'un organisme de la Couronne au sens de la Loi sur les organismes de la Couronne ou du Bureau de l'Assemble. 1996, chap. 31, par. 24 (3).

Obligation d'informer relativement  l'interruption des versements
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[bookmark: art25]25 (1) Dans les 10 jours qui suivent la fin ou le dbut d'une interruption des versements que la source de revenu fait au payeur, la source de revenu et le payeur donnent au directeur un avis crit de la fin ou de l'interruption des versements, accompagn des autres renseignements qu'exigent les rglements. 1996, chap. 31, par. 25 (1).
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Idem

(2) Si un avis a t donn ou aurait d l'tre aux termes du paragraphe (1):

a) le payeur et la source de revenu, dans les 10 jours qui suivent la reprise des versements qui ont t interrompus, donnent au directeur un avis crit de la reprise des versements;

b) le payeur, au plus tard 10 jours aprs avoir commenc un emploi auprs d'une autre source de revenu ou aprs avoir acquis le droit  des versements d'une autre source de revenu, donne au directeur un avis crit de son nouvel emploi ou de son droit ainsi que du nom et de l'adresse de la source de revenu. 1996, chap. 31, par. 25 (2).

Conflit concernant la source de revenu
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[bookmark: art26]26 (1) Si une personne physique ou morale ou une autre entit  qui un avis d'ordonnance de retenue des aliments est signifi n'est pas une source de revenu du payeur nomm dans l'avis, elle donne au directeur, dans les 10 jours qui suivent la signification de l'avis, un avis crit  cet effet, rdig selon la formule prescrite. 1996, chap. 31, par. 26 (1).







[bookmark: art26par2][bookmark: art26par2]


Idem

(2) Le directeur ou une personne physique ou morale ou une autre entit qui a avis le directeur aux termes du paragraphe (1) peut, sur avis  l'autre, prsenter une motion devant le tribunal qui a rendu ou est rput avoir rendu l'ordonnance de retenue des aliments pour dterminer si la personne physique ou morale ou l'autre entit est une source de revenu. 1996, chap. 31, par. 26 (2); 2005, chap. 16, par. 13 (1).
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Idem

(3) Le directeur ou la source de revenu peut, sur avis  l'autre, prsenter une motion devant le tribunal qui a rendu ou est rput avoir rendu l'ordonnance de retenue des aliments pour dterminer, selon le cas:

a) si la source de revenu n'a pas observ l'ordonnance;

b) si la somme que la source de revenu retient et verse au directeur aux termes de l'ordonnance est exacte. 1996, chap. 31, par. 26 (3); 2005, chap. 16, par. 13 (2).
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Dcision du tribunal

(4) Dans le cadre d'une motion prvue au paragraphe (2) ou (3), le tribunal rgle la question de faon sommaire et rend l'ordonnance qu'il estime approprie dans les circonstances. 1996, chap. 31, par. 26 (4).
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Prescription

(5) Une personne physique (autre que le directeur), une personne morale ou une autre entit ne peut prsenter de motion en vertu du paragraphe (2) avant l'expiration d'un dlai d'au moins 14 jours aprs la date  laquelle la personne physique ou morale ou l'autre entit a donn au directeur l'avis crit prvu au paragraphe (1). 1996, chap. 31, par. 26 (5); 2005, chap. 16, par. 13 (3).
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Idem

(6) La source de revenu ne peut prsenter de motion en vertu du paragraphe (3) sans avoir donn par crit au directeur des dtails sur la motion en question au moins 14 jours avant la signification de l'avis de motion au directeur. 1996, chap. 31, par. 26 (6); 2005, chap. 16, par. 13 (4).
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Responsabilit

(7) La source de revenu est responsable du versement au directeur de toute somme qu'elle n'a pas, sans motif valable, retenue ni verse au directeur aprs avoir reu avis d'une ordonnance de retenue des aliments, et, sur une motion prvue au paragraphe (3), le tribunal peut ordonner  la source de revenu de verser la somme qu'elle aurait d retenir et verser au directeur. 1996, chap. 31, par. 26 (7).
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Autres moyens d'excution

(8) Outre les autres moyens disponibles pour excuter une ordonnance dans une instance civile, les ordonnances rendues aux termes du paragraphe (4) ou (7) peuvent tre excutes en vertu de la prsente loi de la mme faon et avec les mmes recours qu'une ordonnance alimentaire. 1996, chap. 31, par. 26 (8).

Contestations du payeur
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[bookmark: art27]27 (1) Le payeur, sur prsentation d'une motion devant le tribunal qui a rendu ou est rput avoir rendu l'ordonnance de retenue des aliments, peut:



a) contester la somme qui est retenue par une source de revenu aux termes de l'ordonnance de retenue des aliments s'il estime que, en raison d'une erreur de fait, une somme suprieure  celle qui doit tre retenue aux termes de la prsente loi est retenue;

b) contester son dfaut de verser des aliments aprs qu'une ordonnance de paiement de remplacement a t rendue en vertu de l'article 28;

c) demander un redressement concernant la somme qui est retenue par une source de revenu aux termes de l'ordonnance de retenue des aliments en vue du paiement d'un arrir exigible aux termes d'une ordonnance alimentaire. 1996, chap. 31, par. 27 (1); 2005, chap. 16, par. 14 (1).
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Motion pour augmenter les retenues pour arrir

(2) Si une ordonnance a t rendue sur une motion prvue  l'alina (1) c), le directeur peut, sur motion prsente devant le tribunal qui a rendu l'ordonnance, demander l'augmentation du montant qu'une source de revenu doit retenir si la situation financire du payeur s'est amliore. 1996, chap. 31, par. 27 (2).
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Contestation du droit aux aliments

(3) Sur une motion prvue au paragraphe (1) ou (2), le payeur ne peut contester le droit d'une personne aux aliments aux termes d'une ordonnance alimentaire. 1996, chap. 31, par. 27 (3).
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Partie essentielle

(4) Le directeur est une partie essentielle  une motion prvue au paragraphe (1) et le payeur est une partie essentielle  une motion prvue au paragraphe (2). 1996, chap. 31, par. 27 (4).
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Dcision du tribunal

(5) Le tribunal rgle de faon sommaire la question souleve dans une motion prvue au paragraphe (1) ou (2) et rend l'ordonnance qu'il estime approprie dans les circonstances. 1996, chap. 31, par. 27 (5).
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Idem

(6) Sur prsentation d'une motion en vertu de l'alina (1) c), le payeur est considr comme tant en mesure de verser la somme retenue pour le paiement d'un arrir. Le tribunal ne peut modifier cette somme que s'il est convaincu que le payeur n'est pas en mesure, pour des motifs valables, de la verser. Toutefois, ceci n'a pas d'incidence sur l'accumulation de l'arrir. 1996, chap. 31, par. 27 (6); 2005, chap. 16, par. 14 (2).
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Modification de l'ordonnance de retenue des aliments

(7) Le tribunal ne doit pas modifier la somme  verser aux termes de l'ordonnance de retenue des aliments, sauf s'il le fait aux termes du paragraphe (5) ou si l'ordonnance alimentaire connexe est modifie. 1996, chap. 31, par. 27 (7); 2005, chap. 16, par. 14 (3); 2020, chap. 34, annexe 4, art. 3.

Ordonnance de paiement de remplacement
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[bookmark: art28]28 (1) Le tribunal qui rend une ordonnance de retenue des aliments peut rendre une ordonnance exigeant que le payeur fasse des versements directement au directeur, en mme temps qu'il rend l'ordonnance de retenue des aliments ou par la suite sur prsentation d'une motion. 2005, chap. 16, art. 15.
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Idem

(2) Le tribunal qui est rput avoir rendu une ordonnance de retenue des aliments peut, sur motion prsente en vertu du paragraphe 21 (4), rendre une ordonnance exigeant que le payeur fasse des versements directement au directeur. 2005, chap. 16, art. 15.
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Effet sur l'ordonnance alimentaire et l'ordonnance de retenue des aliments

(3) L'ordonnance de paiement de remplacement rendue en vertu du paragraphe (1) ou (2) suspend l'ordonnance de retenue des aliments, mais elle n'a pas d'effet sur les obligations que l'ordonnance alimentaire impose au payeur ni sur les autres moyens d'excution de celle-ci. 2005, chap. 16, art. 15.
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Conditions

(4) Le tribunal ne peut rendre une ordonnance de paiement de remplacement en vertu du paragraphe (1) ou (2) que si, selon le cas:

a) il conclut qu'il serait inadmissible, en tenant compte de toutes les circonstances, d'obliger le payeur  verser des aliments au moyen d'une ordonnance de retenue des aliments;

b) les parties  l'ordonnance alimentaire conviennent qu'elles ne veulent pas que les aliments soient perus au moyen d'une ordonnance de retenue des aliments et le tribunal exige que le payeur fournisse la sret qu'il estime approprie et conforme aux rglements. 2005, chap. 16, art. 15.
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Consentement de l'organisme exig

(5) Si l'ordonnance alimentaire a t cde  un organisme vis au paragraphe 33 (3) de la Loi sur le droit de la famille ou si un arrir provenant d'une cession antrieure est d  l'organisme, le tribunal ne doit pas rendre d'ordonnance de paiement de remplacement dans les circonstances prvues  l'alina (4) b) sans le consentement de l'organisme. 2005, chap. 16, art. 15.
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Dtermination de ce qui est inadmissible

(6) Le tribunal ne doit pas tenir compte des lments suivants lorsqu'il dcide s'il serait inadmissible d'obliger un payeur  verser des aliments au moyen d'une ordonnance de retenue des aliments:

1. Le fait que les antcdents du payeur quant au paiement de ses dettes, y compris ses obligations alimentaires, sont bons.

2. Le fait que le payeur n'a pas eu l'occasion de dmontrer son respect volontaire des obligations alimentaires.

3. Le fait que les parties ont convenu que soit rendue une ordonnance de paiement de remplacement.

4. Le fait qu'il existe des motifs qui pourraient permettre  un tribunal de conclure que la somme  payer aux termes de l'ordonnance alimentaire devrait tre modifie. 2005, chap. 16, art. 15.
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Sret

(7) Pour l'application de l'alina (4) b), le montant minimal de la sret est gal  la somme des aliments payables pour quatre mois. La sret est verse en argent ou sous toute autre forme que prescrivent les rglements. 2005, chap. 16, art. 15.
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Le directeur peut tre partie  une motion

(8) Le directeur n'est pas partie  une motion prsente en vue d'obtenir une ordonnance de paiement de remplacement. Toutefois, si la motion porte sur une ordonnance de retenue des aliments rpute avoir t rendue aux termes de l'article 21, le directeur:

a) d'une part, doit galement recevoir signification de l'avis de motion;

b) d'autre part, peut tre ajout comme partie. 2005, chap. 16, art. 15.
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L'organisme peut tre partie  une motion

(9) Si l'ordonnance alimentaire a t dpose au bureau du directeur par un organisme en vertu du paragraphe 14 (1) ou a t cde  un organisme vis  ce paragraphe, l'organisme:

a) d'une part, doit galement recevoir signification de l'avis de motion;

b) d'autre part, peut tre ajout comme partie. 2005, chap. 16, art. 15.
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Formule remplie et signe

(10) L'ordonnance de paiement de remplacement est remplie et signe par le tribunal, ou par le greffier du tribunal, au moment o elle est rendue et elle est consigne dans les dossiers du tribunal promptement aprs sa signature. 2005, chap. 16, art. 15.
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Dpt fait promptement

(11) Le greffier du tribunal qui rend l'ordonnance de paiement de remplacement la dpose promptement au bureau du directeur aprs qu'elle est rendue. 2005, chap. 16, art. 15.
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Formule et prise d'effet

(12) L'ordonnance de paiement de remplacement est rdige selon la formule prescrite par les rglements et ne prend effet que lorsqu'elle est dpose au bureau du directeur et que toutes les sources de revenu vises par l'ordonnance ont reu avis de celle-ci et de son effet sur l'ordonnance de retenue des aliments. 2005, chap. 16, art. 15.
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Fin de l'ordonnance de paiement de remplacement

(13) L'ordonnance de paiement de remplacement prend fin automatiquement si le payeur ne fournit pas de sret selon le type ou dans le dlai qu'elle exige, ou si le payeur ne se conforme pas  l'ordonnance alimentaire. 2005, chap. 16, art. 15.
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Effet

(14) Lorsque l'ordonnance de paiement de remplacement prend fin aux termes du paragraphe (13), l'ordonnance de retenue des aliments est remise en vigueur et le directeur peut immdiatement raliser toute sret fournie. 2005, chap. 16, art. 15.
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Effet du retrait de l'ordonnance alimentaire et de l'ordonnance de retenue des aliments

(15) Si l'ordonnance alimentaire et l'ordonnance de retenue des aliments connexe sont retires du bureau du directeur pendant qu'une ordonnance de paiement de remplacement est en vigueur, cette dernire prend fin et le directeur rembourse au payeur la sret qu'il a fournie. 2005, chap. 16, art. 15.
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Effet de la modification de l'ordonnance alimentaire ou de l'ordonnance de retenue des aliments

(16) Si l'ordonnance alimentaire ou l'ordonnance de retenue des aliments connexe est modifie pendant qu'une ordonnance de paiement de remplacement est en vigueur, cette dernire prend fin et le directeur rembourse au payeur la sret qu'il a fournie. 2005, chap. 16, art. 15.
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Disposition transitoire

(17) Une ordonnance de suspension rendue en vertu du prsent article, tel qu'il existait le jour qui prcde l'entre en vigueur de l'article 15 de la Loi de 2005 modifiant la Loi sur les obligations familiales et l'excution des arrirs d'aliments, a le mme effet qu'une ordonnance de paiement de remplacement, et la prsente loi s'applique  l'ordonnance de suspension comme s'il s'agissait d'une ordonnance de paiement de remplacement. 2005, chap. 16, art. 15.

Caractre confidentiel des renseignements
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29 Les renseignements obtenus sur le payeur par suite de l'application de la prsente partie par une source de revenu ou une personne physique ou morale ou une autre entit que l'on croit tre une source de revenu ne doivent pas tre divulgus par la source de revenu ou la personne physique ou morale ou autre entit, selon le cas, ni par leur administrateur, dirigeant, employ ou mandataire, sauf dans le but de se conformer  une ordonnance de retenue des aliments ou  la prsente loi. 1996, chap. 31, art. 29.



Priorit des ordonnances de retenue des aliments
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[bookmark: art30]30 (1) Malgr toute autre loi, l'ordonnance de retenue des aliments a la mme priorit sur d'autres crances constates par jugement que l'ordonnance alimentaire aux termes de Loi de 2010 sur le dsintressement des cranciers et les ordonnances alimentaires ainsi que les ordonnances de retenue des aliments ont le mme rang. 1996, chap. 31, par. 30 (1); 2010, chap. 16, annexe 4, par. 25 (1).
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Idem

(2) Si une source de revenu est tenue de faire des versements au directeur aux termes d'une ordonnance de retenue des aliments et qu'elle reoit un avis de saisie-arrt relatif  la mme obligation alimentaire, elle verse l'intgralit de la somme due aux termes de l'ordonnance de retenue des aliments et la saisie-arrt n'a aucun effet tant qu'elle n'a pas t avise par le directeur qu'une ordonnance de paiement de remplacement a t rendue ou que l'ordonnance de retenue des aliments a t rvoque ou a t retire du bureau du directeur. 2005, chap. 16, art. 16.

Anti-vitement


[bookmark: BK42]









[bookmark: art31][bookmark: art31]



31 L'accord conclu entre les parties  l'ordonnance alimentaire et visant  modifier l'excution de l'ordonnance de retenue des aliments qui est dpose au bureau du directeur, ainsi qu'un accord ou une entente visant  viter ou  empcher l'excution de l'ordonnance de retenue des aliments qui est dpose au bureau du directeur sont sans effet. 1996, chap. 31, art. 31; 2005, chap. 16, art. 17.



Incompatibilit avec d'autres lois
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32 L'ordonnance de retenue des aliments peut tre excute malgr toute disposition d'une autre loi qui protge d'une saisie ou d'un autre acte de procdure visant l'excution d'une crance constate par jugement tout versement que la source de revenu doit au payeur. 1996, chap. 31, art. 32.
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 Suspension des permis de conduire

Dfinition: partie V
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33 La dfinition qui suit s'applique  la prsente partie.



permis de conduire S'entend au sens du paragraphe 1 (1) du Code de la route. 1996, chap. 31, art. 33.

Premier avis
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34 Lorsque l'ordonnance alimentaire qui est dpose au bureau du directeur est en dfaut, le directeur peut signifier un premier avis au payeur, informant celui-ci que son permis de conduire peut tre suspendu,  moins que dans les 30 jours suivant le jour o le premier avis est signifi, le payeur, selon le cas:



a) conclue une entente, que le directeur juge satisfaisante, en vue de se conformer  l'ordonnance alimentaire et d'acquitter l'arrir exigible aux termes de l'ordonnance alimentaire;

b) obtienne une ordonnance restrictive en vertu du paragraphe 35 (1) et la dpose au bureau du directeur;

c) acquitte la totalit de l'arrir exigible aux termes de l'ordonnance alimentaire. 1996, chap. 31, art. 34.

Ordonnance restrictive
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[bookmark: art35]35 (1) Le payeur  qui est signifi un premier avis en vertu de l'article 34 et qui prsente une motion en modification de l'ordonnance alimentaire peut galement, sur avis donn au directeur, prsenter une motion pour obtenir une ordonnance enjoignant au directeur de ne pas ordonner la suspension de son permis de conduire en vertu du paragraphe 37 (1), aux conditions que le tribunal estime justes et qui peuvent notamment tre des conditions de paiement. 2005, chap. 16, art. 18; 2009, chap. 33, annexe 8, par. 2 (14).
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Certaines requtes en modification d'une ordonnance alimentaire

(2) Pour l'application du prsent article, la prsentation d'une requte en modification d'une ordonnance alimentaire  l'autorit dsigne en Ontario, en application de la Loi de 2002 sur les ordonnances alimentaires d'excution rciproque ou  l'Autorit centrale en Ontario, en application de la Loi de 2023 sur la Convention sur le recouvrement international des aliments destins aux enfants et  d'autres membres de la famille, a le mme effet que la prsentation d'une motion en modification d'une ordonnance alimentaire. 2023, chap. 9, annexe 16, par. 25 (4).
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Effet sur l'arrir

(3) Les conditions de paiement qui figurent dans une ordonnance restrictive n'ont pas d'effet sur l'accumulation de l'arrir ni sur les autres moyens d'excution de l'ordonnance alimentaire. 2005, chap. 16, art. 18.







[bookmark: art35par4][bookmark: art35par4]


Exceptions

(4) Malgr le paragraphe (1), une motion pour obtenir une ordonnance restrictive peut tre prsente:

a) soit avant la prsentation d'une motion en modification de l'ordonnance alimentaire, par suite de l'engagement du payeur ou de son avocat  obtenir, dans les 20 jours qui suivent la date de l'ordonnance restrictive, une date d'audience pour la motion en modification de l'ordonnance alimentaire;

b) soit sans prsentation d'une motion en modification de l'ordonnance alimentaire, si le payeur a interjet appel de l'ordonnance alimentaire et qu'il n'a pas t statu sur celui-ci. 2005, chap. 16, art. 18.
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Tribunal ayant comptence pour modifier l'ordonnance alimentaire

(5) Une motion pour obtenir une ordonnance restrictive est prsente devant le tribunal qui a comptence pour modifier l'ordonnance alimentaire. 2005, chap. 16, art. 18.
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Idem

(6) Le tribunal qui a comptence pour modifier une ordonnance alimentaire est:

a) s'il s'agit d'une ordonnance alimentaire rendue en Ontario:

(i) le tribunal qui a rendu l'ordonnance alimentaire,  moins que le sous-alina (ii) ne s'applique,

(ii) si l'ordonnance alimentaire est une disposition d'un contrat familial, la Cour de justice de l'Ontario ou la Cour de la famille;

b) s'il s'agit d'une ordonnance alimentaire rendue  l'extrieur de l'Ontario:

(i) si l'ordonnance alimentaire a t rendue en vertu de la Loi sur le divorce (Canada), la Cour suprieure de justice ou la Cour de la famille,

(ii) si l'ordonnance alimentaire est enregistre en application de la Loi de 2002 sur les ordonnances alimentaires d'excution rciproque ou de la Loi de 2023 sur la Convention sur le recouvrement international des aliments destins aux enfants et  d'autres membres de la famille, le tribunal de l'Ontario qui a comptence en vertu de cette loi pour modifier l'ordonnance alimentaire. 2005, chap. 16, art. 18; 2020, chap. 34, annexe 4, art. 4; 2023, chap. 9, annexe 16, par. 25 (5).
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tat financier et preuves relatives au revenu

(7) Le payeur qui prsente une motion pour obtenir une ordonnance restrictive signifie et dpose les documents suivants accompagns de l'avis de motion:

a) un tat financier rdig selon la formule prescrite par les rglements ou par les rgles de pratique;

b) les preuves relatives  son revenu prescrites par les rglements. 2005, chap. 16, art. 18; 2014, chap. 7, annexe 10, art. 10.
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Exception: engagement

(8) Malgr l'alina (7) b), si le payeur est incapable de signifier et de dposer les preuves relatives  son revenu avant que soit entendue la motion, le tribunal peut assujettir l'ordonnance restrictive  l'engagement du payeur ou de son avocat de signifier et de dposer ces preuves dans un dlai de 20 jours. 2005, chap. 16, art. 18.
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Modification ou rvocation de l'ordonnance par le tribunal

(9) Lorsqu'un engagement est pris aux termes du paragraphe (8), le tribunal peut, sur motion prsente par le directeur, modifier l'ordonnance restrictive ou la rvoquer sans preuve d'un changement important de circonstances si, selon le cas:

a) le dlai de 20 jours a expir et les preuves relatives au revenu n'ont pas t signifies et dposes;

b) les preuves relatives au revenu ont t signifies et dposes et le tribunal est convaincu qu'une ordonnance diffrente aurait t rendue si elles avaient t disponibles au moment o la motion pour obtenir l'ordonnance restrictive a t entendue. 2005, chap. 16, art. 18.
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Prescription et modification de l'ordonnance restrictive

(10) Le tribunal ne doit pas rendre d'ordonnance restrictive aprs le dlai de 30 jours prvu dans le premier avis. Toutefois, une ordonnance restrictive peut tre modifie, sur motion prsente par le payeur ou le directeur, avant qu'il ne soit statu sur la motion en modification des aliments s'il survient un changement important dans la situation du payeur. 2005, chap. 16, art. 18.
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Idem

(11) Le tribunal ne peut rendre une ordonnance restrictive que dans le dlai de 30 jours prvu dans le premier avis et ne peut rendre qu'une seule ordonnance restrictive  l'gard d'un premier avis. 2005, chap. 16, art. 18.
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Idem

(12) Il est entendu que le dlai de 30 jours prvu dans le premier avis ne peut tre prorog pour l'application des paragraphes (10) et (11). 2005, chap. 16, art. 18.
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Idem

(13) Il est entendu que si le dlai de 30 jours prvu dans le premier avis expire un jour o les greffes sont ferms, le dernier jour pour rendre une ordonnance restrictive est le dernier jour d'ouverture des greffes avant l'expiration du dlai de 30 jours. 2005, chap. 16, art. 18.
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Ordonnance relative  l'arrir

(14) Lorsqu'un tribunal qui a statu sur une motion pour obtenir une ordonnance restrictive statue galement sur la motion connexe en modification des aliments, le tribunal:

a) d'une part, prcise le montant de l'arrir qui est d, aprs modification de l'ordonnance alimentaire;

b) d'autre part, peut rendre une ordonnance relative au paiement de l'arrir. 2005, chap. 16, art. 18.
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Idem

(15) Pour l'application de l'alina (14) b), le tribunal peut rendre toute ordonnance qu'il est habilit  rendre en vertu de l'alina 41 (10) a), b), c), e), h) ou i) ou du paragraphe 41 (19) et, dans le cas d'une ordonnance prvue par l'alina 41 (10) h) ou i), l'emprisonnement n'emporte pas quittance de l'arrir exigible aux termes de l'ordonnance alimentaire. 2005, chap. 16, art. 18.







[bookmark: art35par16][bookmark: art35par16]


Le directeur est partie  une motion

(16) Le directeur n'est pas partie  une motion en modification d'une ordonnance alimentaire vise au paragraphe (1). Toutefois, le directeur et le payeur sont les seules parties  une motion prsente en vertu du paragraphe (1) en vue d'obtenir une ordonnance restrictive. 2005, chap. 16, art. 18.
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Dpt au bureau du directeur

(17) Le tribunal dpose une copie de l'ordonnance au bureau du directeur promptement aprs sa signature. 2005, chap. 16, art. 18.
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Formule et prise d'effet

(18) L'ordonnance restrictive est rdige selon la formule prescrite par les rglements et ne prend effet que lorsqu'elle est dpose au bureau du directeur. 2005, chap. 16, art. 18.
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Dure de l'ordonnance

(19) L'ordonnance restrictive prend fin le premier en date des jours suivants:

a) le jour o l'ordonnance restrictive est rvoque en vertu du paragraphe (9);

b) le jour o il est statu sur la motion en modification ou sur l'appel;

c) le jour o l'ordonnance alimentaire est retire du bureau du directeur;

d) le jour qui tombe six mois aprs le prononc de l'ordonnance restrictive. 2005, chap. 16, art. 18.
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Exception

(20) Malgr le paragraphe (19), l'ordonnance restrictive rendue avant la prsentation d'une motion en modification de l'ordonnance alimentaire prend automatiquement fin si le payeur n'obtient pas, dans les 20 jours qui suivent la date de l'ordonnance restrictive, une date d'audience pour la motion en modification de l'ordonnance alimentaire. 2005, chap. 16, art. 18.
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Prorogation de l'ordonnance

(21) Le tribunal qui a rendu une ordonnance restrictive peut, sur motion prsente par le payeur sur avis au directeur, proroger l'ordonnance d'une priode supplmentaire unique de:

a) trois mois,  moins que l'alina b) ne s'applique;

b) six mois, si la motion en modification est traite en application de l'article 44 de la Loi sur le droit de la famille, de l'article 18.1, 18.2 ou 19 de la Loi sur le divorce (Canada), de la Loi de 2002 sur les ordonnances alimentaires d'excution rciproque ou de la Loi de 2023 sur la Convention sur le recouvrement international des aliments destins aux enfants et  d'autres membres de la famille. 2005, chap. 16, art. 18; 2020, chap. 25, annexe 1, par. 29 (2); 2023, chap. 9, annexe 16, par. 25 (6).
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Dlai imparti pour rendre l'ordonnance de prorogation

(22) L'ordonnance de prorogation prvue au paragraphe (21) ne doit pas tre rendue aprs que l'ordonnance restrictive a pris fin. 2005, chap. 16, art. 18.
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Idem

(23) Il est entendu que si l'ordonnance restrictive prend fin un jour o les greffes sont ferms, le dernier jour pour rendre une ordonnance de prorogation est le dernier jour d'ouverture des greffes avant que l'ordonnance ne prenne fin. 2005, chap. 16, art. 18.
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Application de l'ordonnance

(24) L'ordonnance restrictive ne s'applique qu' l'avis  l'gard duquel la motion pour obtenir une ordonnance restrictive a t prsente en vertu du paragraphe (1). 2005, chap. 16, art. 18.

Dernier avis
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[bookmark: art36]36 (1) Le directeur peut signifier un dernier avis au payeur si, au cours des 24 mois suivant la date  laquelle le payeur a conclu une entente prvue  l'alina 34 a) ou a obtenu une ordonnance prvue au paragraphe 35 (1) ou  l'alina 35 (14) b), celui-ci ne se conforme pas, selon le cas:



a) aux conditions de l'entente conclue avec le directeur en rponse au premier avis;

b) aux conditions d'une ordonnance restrictive prvue au paragraphe 35 (1);

c) aux conditions de l'ordonnance alimentaire modifie et d'une ordonnance relative au paiement de l'arrir prvue  l'alina 35 (14) b). 1996, chap. 31, par. 36 (1); 2005, chap. 16, art. 19.
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Contenu

(2) Le dernier avis informe le payeur que son permis de conduire peut tre suspendu:

a)  moins que, dans les 15 jours suivant le jour o le dernier avis est signifi, le payeur, selon le cas:

(i) ne se conforme  l'alina (1) a), b) ou c),

(ii) n'acquitte la totalit de l'arrir exigible aux termes de l'ordonnance alimentaire;

b) si, au cours des 24 mois suivant la date  laquelle le payeur conclut une entente prvue  l'alina (1) a) ou obtient une ordonnance prvue au paragraphe 35 (1) ou  l'alina 35 (14) b), le payeur ne se conforme pas  l'entente ou  l'ordonnance. 1996, chap. 31, par. 36 (2); 2005, chap. 16, par. 19 (2).
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Interprtation: entente en rponse  l'avis

(3) Pour l'application du prsent article, une entente est conclue en rponse au premier avis si elle est conclue dans le dlai prvu dans le premier avis. 1996, chap. 31, par. 36 (3).
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Idem

(4) Une entente conclue en rponse au premier avis et modifie par la suite par accord crit demeure une entente conclue en rponse au premier avis. 1996, chap. 31, par. 36 (4).

Ordre de suspension

Expiration du premier avis
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[bookmark: art37]37 (1) Le directeur peut ordonner au registrateur des vhicules automobiles de suspendre le permis de conduire d'un payeur si celui-ci, dans le dlai de 30 jours prvu dans le premier avis, selon le cas:



a) ne conclut pas d'entente, que le directeur juge satisfaisante, en vue de se conformer  l'ordonnance alimentaire;

b) n'obtient pas une ordonnance restrictive en vertu du paragraphe 35 (1) ni ne la dpose au bureau du directeur;

c) n'acquitte pas la totalit de l'arrir exigible aux termes de l'ordonnance alimentaire. 1996, chap. 31, par. 37 (1).
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Expiration du dernier avis

(2) Le directeur peut ordonner au registrateur des vhicules automobiles de suspendre le permis de conduire d'un payeur si, dans le dlai de 15 jours prvu dans le dernier avis ou au cours de la priode de 24 mois prvue dans le dernier avis, celui-ci, selon le cas:

a) ne se conforme pas  l'alina 36 (1) a), b) ou c);

b) n'acquitte pas la totalit de l'arrir exigible aux termes de l'ordonnance alimentaire. 1996, chap. 31, par. 37 (2); 2005, chap. 16, art. 20.
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Forme de l'ordre

(3) L'ordre prvu au prsent article est donn sous la forme approuve par le directeur et le registrateur des vhicules automobiles. 1996, chap. 31, par. 37 (3).

Ordre de rtablissement du permis
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[bookmark: art38]38 (1) Le directeur ordonne au registrateur des vhicules automobiles de rtablir le permis de conduire suspendu par suite d'un ordre donn en vertu de l'article 37 si, selon le cas:



a) le payeur acquitte la totalit de l'arrir exigible aux termes de l'ordonnance alimentaire;

b) le payeur se conforme aux conditions de l'entente qu'il a conclue avec le directeur en rponse au premier avis;

c) le payeur se conformeaux conditions d'une ordonnance restrictive qui n'est pas expire;

d) l'ordonnance alimentaire a t modifie et le payeur se conforme aux conditions de l'ordonnance alimentaire modifie, y compris  celles de toute ordonnance rendue en vertu de l'alina 35 (14) b) qui est relie  l'ordonnance alimentaire;

 d.1) le payeur conclut une entente, que le directeur juge satisfaisante, en vue de se conformer  l'ordonnance alimentaire et d'acquitter l'arrir exigible aux termes de celle-ci;

e) l'ordonnance alimentaire est retire en vertu de l'article 16. 1996, chap. 31, par. 38 (1); 2005, chap. 16, par. 21 (1).
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Remise en vigueur de l'avis si le payeur ne respecte pas l'entente ou l'ordonnance

(2) Si le directeur ordonne au registrateur des vhicules automobiles de rtablir un permis de conduire aux termes de l'alina (1) b), c) ou d) et que, par la suite, le payeur est en dfaut dans les 24 mois qui suivent la date du rtablissement ou si le payeur a conclu une entente prvue  l'alina 34 a) ou a obtenu une ordonnance prvue  l'alina 35 (14) b) et que, par la suite, il est en dfaut dans les 24 mois qui suivent la date  laquelle il a conclu l'entente ou a obtenu l'ordonnance, le directeur peut procder conformment au plus rcent avis signifi au payeur aux termes de la prsente partie. 1996, chap. 31, par. 38 (2); 2005, chap. 16, par. 21 (2).
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Dfaut relatif  plusieurs ordonnances

(3) Si le payeur est en dfaut  l'gard d'une ou de plusieurs autres ordonnances alimentaires, le directeur ne doit pas ordonner au registrateur des vhicules automobiles de rtablir le permis de conduire  moins que, selon le cas:

a) la totalit de l'arrir exigible aux termes de toutes les ordonnances alimentaires ait t acquitte;

b) une ou plusieurs ententes que le directeur juge satisfaisantes aient t conclues concernant l'acquittement de la totalit de l'arrir exigible aux termes de toutes les ordonnances alimentaires, et que le payeur observe ces ententes;

c) la totalit de l'arrir exigible aux termes de toutes les ordonnances alimentaires fasse l'objet d'une ou de plusieurs ordonnances de paiement rendues par un tribunal, et que le payeur observe ces ordonnances. 2005, chap. 16, par. 21 (3).
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Pouvoir discrtionnaire de rtablir le permis

(4) Le directeur peut ordonner au registrateur des vhicules automobiles de rtablir le permis de conduire suspendu par suite d'un ordre donn en vertu de l'article 37 s'il estime qu'il serait inadmissible de ne pas le faire. 1996, chap. 31, par. 38 (4); 2005, chap. 16, par. 21 (4).
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Forme de l'ordre

(5) L'ordre prvu au prsent article est donn sous la forme approuve par le directeur et le registrateur des vhicules automobiles. 1996, chap. 31, par. 38 (5).

Anti-vitement
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39 L'accord conclu entre les parties  l'ordonnance alimentaire et visant  viter ou  empcher son excution aux termes de la prsente partie est sans effet. 1996, chap. 31, art. 39.
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39.1  39.4
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 Autres mcanismes d'excution

tats financiers
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[bookmark: art40]40 (1) Le directeur peut demander que le payeur qui est en dfaut aux termes d'une ordonnance alimentaire, si l'ordonnance alimentaire ou l'ordonnance de retenue des aliments connexe est dpose au bureau du directeur, remplisse un tat financier selon la formule prescrite par les rglements et qu'il le remette au directeur, accompagn de preuves relatives  son revenu qu'exigent les rglements. 1996, chap. 31, par. 40 (1).
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Idem

(2) Le payeur remet l'tat financier rempli au directeur au plus tard 15 jours aprs qu'il a reu signification de la demande pour remplir la formule. 1996, chap. 31, par. 40 (2).
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Changements relatifs aux renseignements

(3) S'il dcouvre qu'un renseignement tait incomplet ou erron au moment o il a rempli l'tat financier, le payeur remet au directeur, dans les 10 jours de la dcouverte, le renseignement rectifi. 1996, chap. 31, par. 40 (3).
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Dfaut de se conformer

(4) La Cour de justice de l'Ontario ou la Cour de la famille, sur prsentation d'une motion du directeur, peut ordonner au payeur de se conformer  la demande prvue au paragraphe (1), et les paragraphes 41 (6) et (7) s'appliquent avec les adaptations ncessaires. 1996, chap. 31, par. 40 (4); 2005, chap. 16, art. 23.
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Restriction

(5) Le directeur peut demander un tat financier une fois par priode de six mois en vertu du prsent article sans que cela ne l'empche d'obtenir un tat financier en vertu de l'article 41. 1996, chap. 31, par. 40 (5).

Audience sur le dfaut
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[bookmark: art41]41 (1) Lorsque l'ordonnance alimentaire qui est dpose au bureau du directeur est en dfaut, le directeur peut dresser un tat de l'arrir et peut, au moyen d'un avis signifi au payeur avec l'tat de l'arrir, enjoindre au payeur de lui remettre un tat financier accompagn de preuves relatives  son revenu qu'exigent les rglements et de comparatre devant le tribunal pour expliquer le dfaut. 2005, chap. 16, art. 24.
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Idem

(2) Lorsque l'ordonnance alimentaire qui n'est pas dpose au bureau du directeur est en dfaut, le bnficiaire peut dposer une demande auprs du tribunal, accompagne d'un tat de l'arrir, et, lors du dpt, le greffier du tribunal signifie au payeur un avis, accompagn de l'tat de l'arrir, lui enjoignant de dposer un tat financier et de comparatre devant le tribunal pour expliquer le dfaut. 2005, chap. 16, art. 24.
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Personnes qui ont des liens financiers avec le payeur

(3) Le directeur ou le bnficiaire peut, au cours d'une audience sur le dfaut prvue au paragraphe (1) ou (2), demander que le tribunal rende une ordonnance en vertu du paragraphe (4) ou (5) ou des deux paragraphes. 2005, chap. 16, art. 24.







[bookmark: art41par4][bookmark: art41par4]


tat financier

(4) Le tribunal peut, par ordonnance, exiger qu'une personne dpose auprs de lui un tat financier et les autres documents pertinents s'il est convaincu qu'elle a des liens financiers avec le payeur. 2005, chap. 16, art. 24.
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Ajout d'une partie

(5) Le tribunal peut, par ordonnance, ajouter une personne comme partie  l'audience si les conditions suivantes sont runies:

a) il a rendu ou pourrait rendre une ordonnance en vertu du paragraphe (4);

b) il est convaincu, compte tenu de toutes les circonstances, y compris le but et l'effet des oprations entre la personne et le payeur et le profit ou le profit attendu de ces oprations pour ce dernier, qu'il existe des preuves que la personne a dissimul des lments d'actif ou un revenu du payeur de faon  pouvoir rendre inexcutable l'ordonnance alimentaire contre ce dernier. 2005, chap. 16, art. 24.
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Forme des tats

(6) L'tat financier et l'tat de l'arrir qu'exige le paragraphe (2) sont rdigs selon la formule prescrite par les rgles de pratique et un tat financier exig par le paragraphe (1) ou (4) est rdig selon la formule prescrite par les rglements. 2005, chap. 16, art. 24.
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Arrestation du payeur

(7) Le tribunal peut dcerner un mandat d'arrt contre le payeur qui ne dpose pas l'tat financier ou qui ne comparat pas comme l'exige l'avis prvu au paragraphe (1) ou (2), afin que le payeur soit amen devant le tribunal. 2005, chap. 16, art. 24.
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Mise en libert sous caution

(8) L'article 150 (libration provisoire par un juge de paix) de la Loi sur les infractions provinciales s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'arrestation effectue en vertu du mandat. 2005, chap. 16, art. 24.
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Prsomptions  l'audience

(9) Sauf preuve du contraire,  l'audience sur le dfaut, le payeur est prsum tre en mesure d'acquitter l'arrir et d'effectuer les paiements ultrieurs aux termes de l'ordonnance, et l'tat de l'arrir dress et signifi par le directeur est prsum exact quant  l'arrir accumul pendant que l'ordonnance est dpose au bureau du directeur. 2005, chap. 16, art. 24.
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Pouvoirs du tribunal

(10) Sauf s'il est convaincu que le payeur, pour des motifs valables, ne peut acquitter l'arrir ou effectuer de paiements ultrieurs aux termes de l'ordonnance, le tribunal peut, par ordonnance:

a) enjoindre au payeur d'acquitter la totalit ou une partie de l'arrir au moyen de versements priodiques ou de sommes forfaitaires que le tribunal estime quitables, mais une ordonnance pour un acquittement partiel n'annule pas un arrir non pay;

b) enjoindre au payeur d'acquitter la totalit de l'arrir au plus tard  une date fixe;

c) enjoindre au payeur de se conformer  l'ordonnance en fonction de sa capacit de payer;

d) enjoindre au payeur de prsenter une motion en modification de l'ordonnance alimentaire;

e) enjoindre au payeur de fournir des srets selon le mode fix par le tribunal, en garantie de l'arrir et des paiements ultrieurs;

f) enjoindre au payeur de se prsenter  intervalles rguliers au tribunal, au directeur ou  la personne prcise dans l'ordonnance;

g) enjoindre au payeur de communiquer immdiatement au tribunal, au directeur ou  la personne prcise dans l'ordonnance les dtails de tout changement d'adresse ou d'emploi;

h) ordonner l'emprisonnement du payeur de faon continue ou intermittente jusqu' l'expiration de la priode prcise dans l'ordonnance, laquelle ne doit pas dpasser 180 jours, ou jusqu' l'acquittement de l'arrir, selon la premire ventualit;

i) si le payeur n'effectue pas un versement ordonn aux termes du prsent paragraphe, ordonner son emprisonnement de faon continue ou intermittente jusqu' l'expiration de la priode prcise dans l'ordonnance, laquelle ne doit pas dpasser 180 jours, ou jusqu' ce qu'il ait effectu le versement, selon la premire ventualit. 2005, chap. 16, art. 24; 2014, chap. 7, annexe 10, par. 11 (1).
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Aucun effet sur l'accumulation de l'arrir ou les autres moyens d'excution

(11) L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (10) n'a pas d'effet sur l'accumulation de l'arrir ni ne restreint les autres moyens d'excution de l'ordonnance alimentaire, ni n'a d'autre effet sur eux. 2005, chap. 16, art. 24; 2014, chap. 7, annexe 10, par. 11 (2).
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Ordonnance contre une personne qui a des liens financiers avec le payeur

(12) S'il est convaincu que la personne qui a t ajoute comme partie  l'audience en vertu du paragraphe (5) a dissimul des lments d'actif ou un revenu du payeur de faon  rendre inexcutable l'ordonnance alimentaire contre le payeur, le tribunal peut, compte tenu de toutes les circonstances, y compris le but et l'effet des oprations ainsi que le profit ou le profit attendu de ces oprations pour le payeur, rendre contre cette personne toute ordonnance qu'il peut rendre contre le payeur en vertu des alinas (10) a), b), c), e), f) et g) et du paragraphe (19), jusqu' concurrence de la valeur des lments d'actif ou du revenu qui ont t dissimuls.  cette fin, l'expression sa capacit de payer figurant  l'alina (10) c) dsigne la capacit de payer de la personne. 2005, chap. 16, art. 24.
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Idem

(13) Les paragraphes (7) et (8) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la personne qui fait l'objet d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (4) ou (5). 2005, chap. 16, art. 24.
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Ordonnances temporaires

(14) Le tribunal peut rendre contre le payeur, ou une personne qui a t ajoute comme partie  l'audience en vertu du paragraphe (5), une ordonnance temporaire qui inclut les ordonnances pouvant tre rendues en vertu du paragraphe (10) ou (12), selon le cas. 2005, chap. 16, art. 24.
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Modification de l'ordonnance

(15) Le tribunal qui a rendu une ordonnance en vertu du paragraphe (10) ou (12) peut la modifier  la suite d'une motion s'il survient un changement important dans la situation du payeur ou de l'autre personne, selon le cas. 2005, chap. 16, art. 24.
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Excution de l'ordonnance

(16) Le directeur peut excuter une ordonnance rendue contre une personne en vertu du paragraphe (12), (14) ou (15) de la mme faon qu'il peut excuter une ordonnance contre le payeur. 2005, chap. 16, art. 24.
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L'emprisonnement n'emporte pas quittance de l'arrir

(17) L'emprisonnement du payeur aux termes de l'alina (10) h) ou i) n'emporte pas quittance de l'arrir exigible aux termes d'une ordonnance. 2005, chap. 16, art. 24.
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Pas de libration anticipe

(18) L'article 28 de la Loi sur le ministre des Services correctionnels ne s'applique pas  l'emprisonnement du payeur aux termes de l'alina (10) h) ou i). 2005, chap. 16, art. 24.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 41 (18) de la Loi est modifi par remplacement de L'article 28 de la Loi sur le ministre des Services correctionnels par Il est entendu que l'article 102 de la Loi de 2018 sur les services correctionnels et la rinsertion sociale au dbut du paragraphe. (Voir: 2018, chap. 6, annexe 3, art. 9)
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Ralisation de la sret

(19) L'ordonnance qui impose une sret en vertu de l'alina (10) e) ou l'ordonnance ultrieure rendue par le tribunal peuvent prvoir la ralisation de cette sret, notamment au moyen de la saisie ou de la vente, selon ce qu'ordonne le tribunal. 2005, chap. 16, art. 24.
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Preuve de signification non ncessaire

(20) La preuve de la signification de l'ordonnance alimentaire ou de l'ordonnance alimentaire modifie n'est pas ncessaire aux fins d'une audience sur le dfaut. 2005, chap. 16, art. 24.
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Jonction d'audiences

(21) L'audience sur le dfaut prvue au prsent article et celle sur la motion en modification de l'ordonnance alimentaire peuvent tre tenues ensemble ou sparment. 2005, chap. 16, art. 24.
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Effet de la modification sur l'audience sur le dfaut

(22) Si une ordonnance qui modifie une ordonnance alimentaire est rendue pendant qu'est en cours une audience sur le dfaut prvue au prsent article visant l'ordonnance alimentaire:

a) l'audience sur le dfaut continue;

b) il n'est pas ncessaire de signifier de nouveaux documents en application du paragraphe (1) ou (2);

c) les conditions de paiement de l'ordonnance alimentaire modifie sont incorpores  toute ordonnance ultrieure rendue en vertu du paragraphe (10). 2005, chap. 16, art. 24.
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Conjoints tmoins contraignables

(23) Les conjoints constituent, aux fins de l'audience sur le dfaut, des tmoins habiles  tmoigner et contraignables qui peuvent dposer l'un contre l'autre. 2005, chap. 16, art. 24.
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Dossiers sous pli scell

(24) L'tat financier ou les autres documents dposs aux termes du paragraphe (4) sont conservs sous pli scell dans le dossier du tribunal et ne doivent pas tre divulgus, sauf si l'ordonnance ou une ordonnance ultrieure le permettent ou dans la mesure ncessaire  l'excution d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (12) ou (14) contre une personne autre que le payeur. 2005, chap. 16, art. 24.
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Dfinition

(25) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

tribunal La Cour de justice de l'Ontario ou la Cour de la famille. 2005, chap. 16, art. 24.

Enregistrement sur les biens-fonds
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[bookmark: art42]42 (1) L'ordonnance alimentaire peut tre enregistre au bureau d'enregistrement immobilier comptent sur les biens-fonds du payeur. L'obligation dcoulant de l'ordonnance constitue une charge sur les biens ds que l'ordonnance est enregistre. 1996, chap. 31, par. 42 (1).
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Vente des biens

(2) La charge constitue aux termes du paragraphe (1) peut tre ralise par la vente des biens sur lesquels celle-ci est enregistre comme s'il s'agissait de l'exercice du droit de vente afin de raliser une hypothque. 1996, chap. 31, par. 42 (2).
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Mainleve ou cession de rang

(3) Le tribunal peut ordonner la mainleve, mme partielle, ou la cession du rang de la charge constitue aux termes du paragraphe (1) aux conditions qu'il estime quitables, notamment en ce qui a trait aux srets. 1996, chap. 31, par. 42 (3).
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Avis

(4) L'ordonnance prvue au paragraphe (3) ne peut tre rendue qu'aprs que le directeur en a t avis, si l'ordonnance alimentaire ou une ordonnance de retenue des aliments connexe est dpose au bureau du directeur aux fins d'excution. 2005, chap. 16, art. 25.

Enregistrement aux termes de la Loi sur les srets mobilires
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[bookmark: art43]43 (1) Ds l'enregistrement par le directeur ou le bnficiaire auprs du registrateur, aux termes de la Loi sur les srets mobilires, d'un avis de revendication du privilge et de la sret relle accords par le prsent article, l'arrir exigible aux termes d'une ordonnance alimentaire constitue un privilge et une sret relle grevant tout intrt sur tous les biens meubles en Ontario qui, au moment de l'enregistrement, appartiennent au payeur ou sont dtenus par lui ou qu'il acquiert par la suite. 1996, chap. 31, par. 43 (1).
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Montants compris et priorit

(2) Le privilge et la sret relle portent sur l'arrir que doit le payeur aux termes d'une ordonnance alimentaire au moment de l'enregistrement de l'avis et sur l'arrir que doit le payeur aux termes de l'ordonnance alimentaire et qui s'accumule par la suite tant que l'avis demeure enregistr. Ds l'enregistrement d'un avis de privilge et de sret relle, ce privilge et cette sret relle ont priorit sur:

a) une sret opposable enregistre aprs l'enregistrement de l'avis;

b) une sret rendue opposable par possession aprs l'enregistrement de l'avis;

c) une rclamation, notamment une charge, qui est enregistre  l'gard du bien du payeur ou qui survient par ailleurs et a une incidence sur le bien du payeur, aprs l'enregistrement de l'avis. 1996, chap. 31, par. 43 (2).
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Exception

(3) Pour l'application du paragraphe (2), l'avis de privilge et de sret relle n'a pas priorit sur une sret en garantie du prix d'acquisition portant sur des biens grevs ou sur leur produit qui a t rendue opposable. Cet avis est rput une sret rendue opposable par enregistrement aux fins des rgles de priorit prvues  l'article 28 de la Loi sur les srets mobilires. 1996, chap. 31, par. 43 (3).
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Priode d'effet

(4) L'avis de privilge et de sret relle prend effet ds son enregistrement par le registrateur ou le registrateur rgional et s'teint  sa mainleve ou  la date d'expiration prvue. 1996, chap. 31, par. 43 (4).
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Crancier garanti

(5) En plus de ses autres droits et recours, si un arrir exigible aux termes d'une ordonnance alimentaire demeure impay, le directeur ou le bnficiaire, selon le cas,  l'gard du privilge et de la sret relle:

a) bnficie de tous les droits et recours et remplit tous les devoirs d'un crancier garanti que prvoient les articles 17, 59, 61, 62, 63 et 64, les paragraphes 65 (4), (5), (6) et (7) et l'article 66 de la Loi sur les srets mobilires;

b) bnficie d'une sret sur les biens grevs pour l'application de l'alina 63 (4) c) de cette loi;

c) bnficie d'une sret sur le bien meuble pour l'application des articles 15 et 16 de la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs, s'il s'agit d'un article au sens de cette loi. 1996, chap. 31, par. 43 (5).
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Enregistrement de documents

(6) L'avis de privilge et de sret relle est rdig sous forme d'un tat de financement prescrit par les rglements pris en application de la Loi sur les srets mobilires et peut tre prsent  l'enregistrement par remise  un bureau rgional comme le prvoit la partieIV de cette loi. 1996, chap. 31, par. 43 (6).
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Erreurs dans des documents

(7) Une erreur ou une omission dans l'avis de privilge et de sret relle ou dans la passation ou l'enregistrement de l'avis n'a pas, par elle-mme, pour effet de rendre cet avis nul ni d'en rduire les effets, sauf si l'erreur ou l'omission risque d'induire substantiellement en erreur une personne raisonnable. 1996, chap. 31, par. 43 (7).
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Loi sur la faillite et l'insolvabilit (Canada)

(8) Sous rserve des droits de la Couronne prvus  l'article 87 de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit (Canada), le prsent article n'a pas pour effet de porter atteinte ou de prtendre porter atteinte aux droits et obligations de quiconque viss par cette loi. 1996, chap. 31, par. 43 (8).

Bref de saisie-excution
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[bookmark: art44]44 (1) Si un bref de saisie-excution est dpos auprs du shrif  l'gard d'une ordonnance alimentaire, la personne qui l'a dpos peut, en tout temps, dposer auprs du shrif une dclaration solennelle prcisant:



a) soit la somme qui est due  ce moment-l aux termes de l'ordonnance;

b) soit tout nom ou nom d'emprunt ou toute variante orthographique d'un nom ou d'un nom d'emprunt qu'emploie le payeur. 2007, chap. 7, annexe 15, par. 2 (1).
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Idem

(2) Lorsqu'une dclaration solennelle est dpose en vertu de l'alina (1) a), le bref de saisie-excution est rput modifi afin de prciser la somme due conformment  la dclaration solennelle. 2007, chap. 7, annexe 15, par. 2 (1).
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Idem

(2.1) Lorsqu'une dclaration solennelle est dpose en vertu de l'alina (1) b), le bref de saisie-excution est rput modifi afin d'inclure les noms prciss dans la dclaration solennelle. 2007, chap. 7, annexe 15, par. 2 (1).
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Avis du shrif concernant la possibilit de modifier le bref

(3) Le shrif qui entre en possession d'une somme  payer aux termes d'un bref de saisie-excution  l'gard d'une ordonnance alimentaire avise, au plus tard sept jours aprs avoir fait l'inscription exige au paragraphe 4 (1) de la Loi de 2010 sur le dsintressement des cranciers, la personne qui a dpos le bref de la possibilit de dposer une dclaration solennelle en vertu de l'alina (1) a). 1996, chap. 31, par. 44 (3); 2007, chap. 7, annexe 15, par. 2 (2); 2010, chap. 16, annexe 4, par. 25 (2).
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Idem

(4) Le shrif qui reoit une demande de renseignements concernant la somme due aux termes d'un bref de saisie-excution  l'gard d'une ordonnance alimentaire de la part d'une personne qui cherche  faire enlever le bref du dossier du shrif, avise promptement la personne qui a dpos le bref de la possibilit de dposer une dclaration solennelle en vertu de l'alina (1) a). 1996, chap. 31, par. 44 (4); 2007, chap. 7, annexe 15, par. 2 (3).
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Enlvement d'un bref du dossier du shrif

(5) Le shrif ne doit pas enlever de son dossier un bref de saisie-excution  l'gard d'une ordonnance alimentaire,  moins que l'une ou l'autre des conditions suivantes ne soit remplie:

a) le bref a pris fin et n'a pas t renouvel;

b) le shrif reoit, de la personne qui a dpos le bref, un avis crit selon lequel le bref devrait tre retir;

c) un avis est donn aux termes du paragraphe (3) ou (4), une dclaration solennelle est dpose par la suite en vertu de l'alina (1) a) et le bref a t excut, tel qu'il est rput modifi aux termes du paragraphe (2);

d) un avis est donn aux termes du paragraphe (3) ou (4), 10 jours se sont couls depuis que l'avis a t donn, aucune dclaration solennelle n'a t dpose en vertu de l'alina (1) a) depuis que l'avis a t donn et le bref a t excut. 1996, chap. 31, par. 44 (5); 2007, chap. 7, annexe 15, par. 2 (4) et (5).
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Remise d'une dclaration solennelle  un registrateur

(6) Si une copie d'un bref de saisie-excution a t remise par le shrif  un registrateur aux termes de l'article 136 de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers et qu'une dclaration solennelle est dpose en vertu du paragraphe (1)  l'gard du bref, le shrif remet promptement une copie de la dclaration solennelle au registrateur et la modification rpute apporte au bref aux termes du paragraphe (2) ou (2.1) ne grve un bien-fonds enregistr aux termes de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers qu'une fois qu'une copie de la dclaration solennelle a t reue et consigne par le registrateur. 1996, chap. 31, par. 44 (6); 2007, chap. 7, annexe 15, par. 2 (6).

Saisie-arrt de comptes communs
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[bookmark: art45]45 (1) Sur signification  une institution financire, un avis de saisie-arrt dlivr par le directeur en vue d'excuter une ordonnance alimentaire contre un payeur saisit 50pourcent de la somme porte au crdit d'un compte de dpt dtenu dans l'institution financire au nom du payeur et d'une ou de plusieurs autres personnes comme codtenteurs ou codtenteurs solidaires du compte de dpt, et l'institution financire verse au directeur jusqu' 50pourcent de la somme porte au crdit du compte de dpt, conformment  l'avis de saisie-arrt. 1996, chap. 31, par. 45 (1).
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Obligations de l'institution financire

(2) L'institution financire, au plus tard 10 jours aprs qu'elle a reu signification de l'avis de saisie-arrt:

a) d'une part, verse la somme au directeur et, en mme temps, avise celui-ci si le compte est dtenu en commun ou solidairement au nom de deux personnes ou plus;

b) d'autre part, avise de la saisie-arrt les codtenteurs du compte qui ne sont pas nomms dans l'avis de saisie-arrt. 1996, chap. 31, par. 45 (2).
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Contestation d'un codtenteur

(3) Au plus tard 30 jours aprs que l'institution financire a avis le directeur aux termes de l'alina (2) a), un codtenteur du compte de dpt peut dposer une contestation de la saisie-arrt auprs de la Cour de justice de l'Ontario ou de la Cour de la famille revendiquant la proprit de la totalit ou d'une partie de la somme que l'institution financire a verse au directeur. 1996, chap. 31, par. 45 (3); 2005, chap. 16, art. 26.
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Le directeur dtient la somme pendant 30 jours

(4) Si l'institution financire avise le directeur aux termes de l'alina (2) a), celui-ci ne doit pas remettre la somme reue aux termes du paragraphe (1) avant l'expiration de la priode de 30 jours qui suit le jour o l'institution financire a ainsi avis le directeur. Celui-ci peut remettre la somme aprs cette priode de 30 jours, sauf si un codtenteur du compte de dpt lui signifie entre-temps une copie de la contestation de la saisie-arrt qu'il a dpose en vertu du paragraphe (3). 1996, chap. 31, par. 45 (4).
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Dcision du tribunal

(5) Lors d'une audience tenue pour statuer sur la contestation de la saisie-arrt, la somme verse au directeur est prsume appartenir au payeur et le tribunal ordonne:

a) d'une part, que la saisie-arrt soit limite  l'intrt qu'a le payeur dans la somme qui a t verse au directeur;

b) d'autre part, que la totalit ou une partie de la somme qui a t verse au directeur ne soit rembourse au codtenteur que si le tribunal est convaincu que cette somme appartient au codtenteur. 1996, chap. 31, par. 45 (5).
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Versement par le directeur

(6) Sur rception d'une copie de l'ordonnance du tribunal, le directeur rembourse au codtenteur toute somme qui, selon la dcision du tribunal, appartient au codtenteur et peut remettre le reliquat, le cas chant, au bnficiaire. 1996, chap. 31, par. 45 (6).
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Action d'un codtenteur d'un compte commun contre le payeur

(7) Un codtenteur peut intenter une action contre le payeur devant un tribunal comptent en vue:

a) de recouvrer toute somme qui lui appartient et qui a t verse au directeur aux termes du paragraphe (1);

b) de recouvrer tout intrt qu'il aurait gagn sur la somme qui lui appartient et qui a t verse au directeur aux termes du paragraphe (1). 1996, chap. 31, par. 45 (7).
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Le directeur et le bnficiaire ne sont pas des parties

(8) Le directeur et le bnficiaire ne sont pas parties  une action prvue au paragraphe (7). 1996, chap. 31, par. 45 (8).
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Dfinition

(9) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

compte de dpt S'entend en outre d'un dpt au sens de la Loi sur les dpts d'argent et d'un compte  vue, d'un compte  terme, d'un compte d'pargne, d'un compte sur livret, d'un compte de chques, d'un compte courant ou d'un autre compte semblable dans l'une ou l'autre des institutions suivantes:

a) les banques mentionnes  l'annexe I ou II de la Loi sur les banques (Canada);

b) les socits de prt ou les socits de fiducie au sens de la Loi sur les socits de prt et de fiducie;

c) les caisses au sens de la Loi de 2020 sur les caisses populaires et les credit unions;

d) une institution semblable.

e) Abrog: 2002, chap. 8, annexe I, art. 11.

1996, chap. 31, par. 45 (9); 2002, chap. 8, annexe I, art. 11; 2020, chap. 36, annexe 7, art. 310.

Saisie-arrt: prix de loterie
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[bookmark: art46]46 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.



loterie Loterie, au sens de l'article 1 de la Loi de 1999 sur la Socit des loteries et des jeux de l'Ontario, que la Socit met sur pied en Ontario et qui comprend la dlivrance et la vente de billets. (lottery)

prix Prix prvu dans une loterie. (prize)

Socit La Socit des loteries et des jeux de l'Ontario. (Corporation) 1999, chap. 12, annexe B, art. 8; 2014, chap. 7, annexe 10, art. 12.
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Retenue de l'arrir sur les prix

(2) Si le payeur qui doit un arrir aux termes d'une ordonnance alimentaire qui est dpose au bureau du directeur a droit  un prix unique en argent de 1000$ ou plus de la Socit, celle-ci fait ce qui suit:

a) elle retient sur le prix le montant de l'arrir ou celui du prix, selon celui de ces deux montants qui est infrieur  l'autre;

b) elle verse le montant retenu au directeur;

c) elle verse le reliquat au payeur, le cas chant. 1999, chap. 12, annexe B, art. 8.
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Prix non pcuniaire

(3) Si le payeur qui doit un arrir aux termes d'une ordonnance alimentaire qui est dpose au bureau du directeur a droit  un prix non pcuniaire de la Socit que celle-ci value  1000$ ou plus, la Socit divulgue promptement au directeur ce qui suit:

a) tout renseignement figurant dans ses dossiers qui permet d'identifier le payeur, y compris ses nom et adresse;

b) une description complte du prix. 1999, chap. 12, annexe B, art. 8.
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change de renseignements

(4) Pour l'application des paragraphes (2) et (3):

a) d'une part, le directeur divulgue  la Socit tout renseignement figurant dans ses dossiers qui permet d'identifier les payeurs, y compris leurs nom et adresse ainsi que les renseignements sur leurs obligations alimentaires, notamment leur situation  cet gard;

b) d'autre part, la Socit divulgue au directeur tout renseignement figurant dans ses dossiers qui permet d'identifier les gagnants de prix, y compris leurs nom et adresse. 1999, chap. 12, annexe B, art. 8.

Dnonciation  une agence de renseignements sur le consommateur
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47 Le directeur peut divulguer les renseignements noncs  l'article 47.2  une agence de renseignements sur le consommateur inscrite en vertu de la Loi sur les renseignements concernant le consommateur. 2005, chap. 16, art. 27.



Dnonciation  une entit prescrite
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[bookmark: art47.1]47.1 (1) Le directeur peut divulguer les renseignements noncs  l'article 47.2  une entit prescrite qui est, selon le cas:



a) une organisation professionnelle;

b) le corps dirigeant d'une profession autonome ou rglemente;

c) une entit charge de dlivrer des permis  des particuliers ou de les inscrire  des fins professionnelles. 2005, chap. 16, art. 27.
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Prsomption

(2) En l'absence de preuve contraire, il est prsum que le montant divulgu  l'gard de l'arrir conformment  l'alina 47.2 d) est exact. 2005, chap. 16, art. 27.

Renseignements pouvant tre divulgus
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47.2 Peuvent tre divulgus en vertu de l'article 47 ou 47.1 les renseignements suivants:



a) le nom d'un payeur qui est en dfaut aux termes d'une ordonnance alimentaire dpose au bureau du directeur;

b) la date de l'ordonnance alimentaire;

c) le montant et la frquence de l'obligation alimentaire du payeur prvue dans l'ordonnance alimentaire;

d) le montant de l'arrir exigible aux termes de l'ordonnance alimentaire au moment de la divulgation;

e) les autres renseignements qui sont prescrits. 2005, chap. 16, art. 27.

Ordonnance de ne pas faire
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48 Un tribunal, y compris la Cour de justice de l'Ontario, peut rendre une ordonnance afin d'interdire l'alination ou la dilapidation des biens qui peut entraver ou empcher l'excution de l'ordonnance alimentaire ou l'ordonnance de retenue des aliments. 1996, chap. 31, art. 48; 2005, chap. 16, art. 28.



Arrestation du payeur en fuite
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[bookmark: art49]49 (1) La Cour de justice de l'Ontario ou la Cour de la famille peut dcerner un mandat d'arrt contre le payeur afin que celui-ci soit amen devant le tribunal si elle est convaincue que le payeur est sur le point de quitter l'Ontario et qu'il existe des motifs raisonnables de croire que celui-ci a l'intention de se soustraire aux obligations que lui impose l'ordonnance alimentaire. 1996, chap. 31, par. 49 (1); 2005, chap. 16, par. 29 (1).
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Mise en libert sous caution

(2) L'article 150 (libration provisoire par un juge de paix) de la Loi sur les infractions provinciales s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'arrestation effectue en vertu du mandat. 1996, chap. 31, par. 49 (2).
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Pouvoirs du tribunal

(3) Le tribunal peut rendre toute ordonnance prvue au paragraphe 41 (10) dans le cas o le payeur est amen devant lui. 1996, chap. 31, par. 49 (3); 2005, chap. 16, par. 29 (2).

Reconnaissance des saisies-arrts extraprovinciales
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[bookmark: art50]50 (1) Le greffier de la Cour de justice de l'Ontario ou de la Cour de la famille dlivre un avis de saisie-arrt en vue de l'excution de l'obligation alimentaire ou d'entretien lors du dpt d'un bref de saisie-arrt qui:



a) est dlivr  l'extrieur de l'Ontario et destin  un tiers saisi en Ontario;

b) porte une mention selon laquelle il a trait  des aliments ou  l'entretien;

c) est crit en anglais ou en franais ou s'accompagne d'une traduction en l'une de ces langues, authentifie sous serment ou certifie conforme. 1996, chap. 31, par. 50 (1); 2005, chap. 16, art. 30; 2021, chap. 25, annexe 7, par 5 (1).
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Devises trangres

(2) Si le bref de saisie-arrt a trait  une obligation en devises trangres, l'article 44 de la Loi de 2002 sur les ordonnances alimentaires d'excution rciproque s'applique avec les adaptations ncessaires. 1996, chap. 31, par. 50 (2); 2002, chap. 13, par. 57 (3).
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Exception: document de retenue des aliments dlivr par une autre comptence situe au Canada

(3) Le directeur peut signifier un document  une personne en Ontario aux fins de la saisie du revenu ou des fonds viss dans le document si les conditions suivantes sont runies:

1. Le document est dpos au bureau du directeur par une autorit comptente charge de l'excution dans une autre province ou un territoire du Canada.

2. Le directeur est d'avis que le document est semblable  l'avis de l'ordonnance de retenue des aliments vis par la prsente loi et qu'il a t dlivr par une autorit comptente dans une autre province ou un territoire du Canada.

3. Le document se rapporte au revenu ou aux fonds d'un payeur qui doit faire des versements conformment  une obligation alimentaire en cours d'excution par une autorit comptente dans une autre province ou un territoire du Canada.

4. Le payeur a un revenu ou des fonds en Ontario ou il est allgu qu'il en a.

5. Les autres conditions ventuellement prescrites par les rglements. 2021, chap. 25, annexe 7, par 5 (2).
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Signification du document

(4) Le document signifi en vertu du paragraphe (3) est signifi de la mme faon que l'avis de l'ordonnance de retenue des aliments vis par la prsente loi. 2021, chap. 25, annexe 7, par 5 (2).
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Mme valeur et mme effet

(5) Pour l'application de la prsente loi, ds sa signification, le document vis au paragraphe (3) a la mme valeur et le mme effet que l'avis de l'ordonnance de retenue des aliments vis par la prsente loi et peut tre trait de la mme faon. 2021, chap. 25, annexe 7, par 5 (2).
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[bookmark: BK66]Partie VII

 Infractions et peines

Infractions

Payeurs, sources de revenu et autres
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[bookmark: art51]51 (1) Le payeur qui, sciemment, contrevient ou ne se conforme pas  l'article 19 ou au paragraphe 25 (1) ou (2) ou 40 (2) ou (3) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 10000$. 1996, chap. 31, par. 51 (1).
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Sources de revenu

(2) La source de revenu qui, sciemment, contrevient ou ne se conforme pas au paragraphe 22 (2) ou 25 (1) ou (2) ou  l'article 29 est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 10000$. 1996, chap. 31, par. 51 (2).
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Particuliers prsums des sources de revenu

(3) La personne physique ou morale ou autre entit qui, sciemment, contrevient ou ne se conforme pas au paragraphe 26 (1) ou  l'article 29 est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 10000$. 1996, chap. 31, par. 51 (3).

Infractions - dlgataire
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[bookmark: art52]52 (1) Le dlgataire vis  l'article 4 qui, sciemment, contrevient ou ne se conforme pas  la prsente loi ou  ses rglements ou aux restrictions, conditions ou exigences prvues dans l'acte de dlgation est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 10000$. 1996, chap. 31, par. 52 (1).
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Idem - administrateurs, dirigeants, employs, mandataires

(2) L'administrateur, le dirigeant, l'employ ou le mandataire d'un dlgataire qui commet une infraction prvue au paragraphe (1) est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 10000$. 1996, chap. 31, par. 52 (2).
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Idem - administrateur, dirigeants

(3) Est coupable d'une infraction l'administrateur ou le dirigeant d'un dlgataire qui, selon le cas:

a) sciemment, cause, autorise ou permet la commission d'une infraction prvue au paragraphe (1) ou y participe;

b) n'exerce pas la diligence raisonnable pour empcher la commission d'une infraction prvue au paragraphe (1). 1996, chap. 31, par. 52 (3).
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Peine

(4) Quiconque est dclar coupable d'une infraction aux termes du paragraphe (3) est passible d'une amende d'au plus 10000$. 1996, chap. 31, par. 52 (4).

Dsobissance
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[bookmark: art53]53 (1) Outre les pouvoirs dont il dispose en matire d'outrage, un tribunal, y compris la Cour de justice de l'Ontario, peut infliger une amende et une peine d'emprisonnement, ou une seule de ces peines,  quiconque dsobit volontairement ou rsiste  ses actes de procdure, rgles ou ordonnances en vertu de la prsente loi. Toutefois, l'amende ne dpasse pas 10000$ et la peine d'emprisonnement ne dpasse pas 90 jours. 1996, chap. 31, par. 53 (1); 2005, chap. 16, art. 31.







[bookmark: art53par2][bookmark: art53par2]


Peine d'emprisonnement

(2) L'ordonnance d'emprisonnement prvue au paragraphe (1) peut tre assujettie  l'inobservation d'une condition qui y est prcise et peut prvoir que la peine d'emprisonnement soit purge de faon intermittente. 1996, chap. 31, par. 53 (2).
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[bookmark: BK70]Partie VIII

 Dispositions diverses

Accs du directeur aux renseignements

Dfinitions
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[bookmark: art54]54 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.



renseignements lis  l'excution L'un ou l'autre des renseignements suivants  l'gard d'un payeur:

0.1 Le nom, le nom d'emprunt ou la variante orthographique de ces noms.

1. L'employeur ou le lieu de travail.

2. Le salaire, la rmunration ou les autres revenus.

2.1 Les facteurs d'indexation appliqus au salaire,  la rmunration,  la pension ou aux autres revenus du payeur.

3. Les lments d'actif ou de passif.

4. L'adresse domiciliaire, professionnelle ou postale, ou l'endroit o se trouve le payeur.

5. Le numro de tlphone ou de tlcopieur ou l'adresse lectronique. (enforcement-related information)

renseignements sur le bnficiaire L'un ou l'autre des renseignements suivants  l'gard d'un bnficiaire:

0.1 Le nom, le nom d'emprunt ou la variante orthographique de ces noms.

1. L'adresse domiciliaire, professionnelle ou postale, ou l'endroit o se trouve le bnficiaire.

2. Le numro de tlphone ou de tlcopieur ou l'adresse lectronique. (recipient information)

2005, chap. 16, art. 32; 2007, chap. 7, annexe 15, art. 3.
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Pouvoir du directeur

(2) Aux fins de l'excution d'une ordonnance alimentaire ou d'une ordonnance de retenue des aliments dpose  son bureau ou afin d'aider un bureau ou une personne qui exerce des fonctions analogues aux siennes dans une autre comptence, le directeur peut:

a) exiger d'une personne, d'un organisme public ou d'une autre entit des renseignements lis  l'excution ou des renseignements sur le bnficiaire qui figurent dans les dossiers que la personne, l'organisme public ou l'autre entit a en sa possession ou sous son contrle;

b) sous rserve des paragraphes (4) et (5), avoir accs  tous les dossiers dans lesquels peuvent figurer des renseignements lis  l'excution ou des renseignements sur le bnficiaire et qu'un ministre, un organisme, un conseil ou une commission du gouvernement de l'Ontario a en sa possession ou sous son contrle, pour y rechercher et obtenir ces renseignements;

c) sous rserve des paragraphes (4) et (5), conclure avec une personne, un organisme public ou une autre entit, y compris le gouvernement du Canada, une socit de la Couronne, le gouvernement d'une autre province ou d'un territoire ou un organisme, un conseil ou une commission d'un tel gouvernement, un accord visant  permettre au directeur d'avoir accs aux dossiers que la personne, l'organisme public ou l'autre entit a en sa possession ou sous son contrle et dans lesquels peuvent figurer des renseignements lis  l'excution ou des renseignements sur le bnficiaire, pour y rechercher et obtenir ces renseignements;

d) divulguer les renseignements obtenus aux termes de l'alina a), b) ou c)  la personne qui exerce des fonctions analogues aux siennes dans une autre comptence. 2005, chap. 16, art. 32.
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Dlai de rponse de 10 jours

(3) Lorsque le directeur exige des renseignements en vertu de l'alina (2) a), la personne, l'organisme public ou l'autre entit les lui fournit au plus tard 10 jours aprs avoir reu signification de la demande. 2005, chap. 16, art. 32.
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Accs  une partie du dossier

(4) Si le dossier vis  l'alina (2) b) ou c) fait partie d'un plus grand dossier, le directeur peut:

a) avoir accs  la partie du dossier dans laquelle peuvent figurer des renseignements lis  l'excution ou des renseignements sur le bnficiaire;

b) avoir accessoirement accs  tout autre renseignement qui figure dans cette partie du dossier sans toutefois pouvoir utiliser ou divulguer ce renseignement. 2005, chap. 16, art. 32.
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Restriction de l'accs aux renseignements sur la sant

(5) Malgr le paragraphe (4), si des renseignements sur la sant, au sens des rglements, figurent dans un dossier vis  l'alina (2) b) ou c), le directeur ne doit pas avoir accs  ces renseignements et il n'a accs qu' la partie du dossier dans laquelle peuvent figurer des renseignements lis  l'excution ou des renseignements sur le bnficiaire. 2005, chap. 16, art. 32.
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Renseignements confidentiels

(6) Les renseignements obtenus aux termes du paragraphe (2) ne doivent pas tre divulgus sauf, selon le cas:

a) dans la mesure ncessaire  l'excution de l'ordonnance alimentaire ou de l'ordonnance de retenue des aliments;

b) si ce n'est en conformit avec l'alina (2) d);

c)  l'agent de police qui a besoin de ces renseignements pour mener une enqute en matire criminelle qui aidera vraisemblablement  l'excution de l'ordonnance alimentaire ou de l'ordonnance de retenue des aliments. 2005, chap. 16, art. 32.
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Ordonnance du tribunal concernant l'accs aux renseignements

(7) Un tribunal peut, sur motion, ordonner  une personne, un organisme public ou une autre entit de lui fournir ou de fournir  la personne qu'il dsigne les renseignements lis  l'excution ou les renseignements sur le bnficiaire qui figurent dans un dossier que la personne, l'organisme public ou l'autre entit a en sa possession ou sous son contrle, s'il semble que, selon le cas:

a) le directeur s'est vu refuser des renseignements qu'il a exigs en vertu de l'alina (2) a);

b) le directeur s'est vu refuser l'accs  un dossier prvu  l'alina (2) b);

c) une personne a besoin d'une ordonnance prvue au prsent paragraphe pour que soit excute une ordonnance alimentaire qui n'est pas dpose au bureau du directeur. 2005, chap. 16, art. 32.
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Ordonnance du tribunal concernant l'accord

(8) Un tribunal peut, sur motion, ordonner  une personne, un organisme public ou une autre entit de conclure l'accord vis  l'alina (2) c) avec le directeur s'il semble que la personne, l'organisme public ou l'autre entit a refus sans motif raisonnable de conclure un tel accord. 2005, chap. 16, art. 32.
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Dpens

(9) Si le directeur obtient une ordonnance en vertu de l'alina (7) a) ou b) ou du paragraphe (8), le tribunal lui accorde les dpens de la motion. 2005, chap. 16, art. 32.
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Renseignements confidentiels

(10) Les renseignements obtenus aux termes d'une ordonnance rendue en vertu de l'alina (7) c) sont conservs sous pli scell dans le dossier du tribunal et ne doivent pas tre divulgus, sauf, selon le cas:

a) de la manire permise par l'ordonnance ou une ordonnance ultrieure;

b) dans la mesure ncessaire  l'excution de l'ordonnance alimentaire ou de l'ordonnance de retenue des aliments;

c) si ce n'est en conformit avec l'alina (2) d);

d)  l'agent de police qui a besoin de ces renseignements pour mener une enqute en matire criminelle qui aidera vraisemblablement  l'excution de l'ordonnance alimentaire ou de l'ordonnance de retenue des aliments. 2005, chap. 16, art. 32.
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Primaut de l'article

(11) Le prsent article l'emporte sur toute autre loi ou tout rglement et sur toute rgle de common law en matire de confidentialit. 2005, chap. 16, art. 32.

Accord fdral-provincial


[bookmark: BK72]









[bookmark: art55par1][bookmark: art55par1]


[bookmark: art55]55 (1) Le ministre charg de l'application de la prsente loi peut, au nom du gouvernement de l'Ontario, conclure un accord avec le gouvernement du Canada concernant la recherche et la communication de renseignements au titre de la partie I de la Loi d'aide  l'excution des ordonnances et des ententes familiales (Canada). 1996, chap. 31, par. 55 (1); 2014, chap. 7, annexe 10, art. 13.
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Renseignements obtenus du gouvernement fdral

(2) Le directeur ne peut divulguer les renseignements obtenus aux termes de la Loi d'aide  l'excution des ordonnances et des ententes familiales (Canada) en vue de l'excution d'une ordonnance alimentaire que dans les cas suivants:

a) dans la mesure ncessaire  l'excution de l'ordonnance;

b) si la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive le permet. 1996, chap. 31, par. 55 (2).

Versements en attendant la dcision d'un tribunal
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[bookmark: art56]56 (1) Le directeur verse au bnficiaire les sommes qu'il reoit  l'gard d'une ordonnance alimentaire ou d'une ordonnance de retenue des aliments malgr l'introduction d'une instance judiciaire  l'gard de l'obligation alimentaire ou de son excution, en l'absence d'une ordonnance contraire d'un tribunal. 1996, chap. 31, par. 56 (1).
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Exception

(2) Si un tribunal ordonne au directeur de retenir les sommes reues  l'gard d'une ordonnance alimentaire ou d'une ordonnance de retenue des aliments jusqu' ce qu'il soit statu sur l'instance, le directeur doit, sur rception d'une copie de l'ordonnance du tribunal, retenir les sommes qu'il reoit, selon ce qu'exige le tribunal. 1996, chap. 31, par. 56 (2).

Imputation des paiements
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[bookmark: art57]57 (1) Les sommes verses au directeur,  valoir sur la dette aux termes d'une ordonnance alimentaire ou d'une ordonnance de retenue des aliments, sont imputes comme le prescrivent les rglements. 1996, chap. 31, par. 57 (1).
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Idem

(2) Malgr toute autre disposition de la prsente loi, un versement ne doit pas tre port au crdit du payeur tant que le directeur n'a pas reu la somme verse et si un versement est effectu mais qu'il n'est pas honor, le montant du versement est ajout aux arrirs d'aliments que doit le payeur. 1996, chap. 31, par. 57 (2).

Droits
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[bookmark: art58]58 (1) Le directeur ne peut demander  quiconque de droits pour ses services, si ce n'est comme le prvoient les rglements. 1996, chap. 31, par. 58 (1).
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Excution d'ordonnances en recouvrement de droits

(2) Le directeur peut continuer d'excuter une ordonnance alimentaire ou une ordonnance de retenue des aliments afin de recouvrer un montant vis au paragraphe (3), mme si, selon le cas:

a) l'ordonnance alimentaire ou l'ordonnance de retenue des aliments  laquelle le montant se rapporte a t retire du bureau du directeur;

b) il n'y a pas d'obligation alimentaire en cours ni d'arrir, ou l'arrir est annul par une ordonnance alimentaire modifie;

c) l'obligation alimentaire a pris fin et il n'y a pas d'arrir, ou l'arrir est annul par une ordonnance alimentaire modifie. 2005, chap. 16, par. 33.
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Idem

(3) Le paragraphe (2) s'applique  l'gard de ce qui suit:

a) les droits;

b) les dpens accords au directeur par un tribunal;

c) tout montant d au directeur  titre de remboursement des sommes verses  un bnficiaire;

d) tout montant similaire  ceux viss aux alinas a), b) et c) qui est d dans le cadre d'un programme d'excution des aliments dans le ressort d'une autorit pratiquant la rciprocit ou d'un tat contractant, si l'ordonnance alimentaire  laquelle le montant se rapporte est enregistre en Ontario en application de la Loi de 2002 sur les ordonnances alimentaires d'excution rciproque ou de la Loi de 2023 sur la Convention sur le recouvrement international des aliments destins aux enfants et  d'autres membres de la famille. 2005, chap. 16, par. 33; 2023, chap. 9, annexe 16, par. 25 (7).

Immunit
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[bookmark: art59]59 (1) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre le directeur ou un employ de son bureau pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel d'une fonction ou d'un pouvoir que lui attribue la prsente loi ou pour une ngligence ou un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice de bonne foi d'une telle fonction ou d'un tel pouvoir. 1996, chap. 31, par. 59 (1).
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Responsabilit de la Couronne

(2) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (1) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne vise au paragraphe (1). 1996, chap. 31, par. 59 (2); 2019, chap. 7, annexe 17, art. 72.

Reprsentation par un avocat
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60 Tout ce que la prsente loi exige qu'une personne signe ou fasse ou tout ce qui est mentionn dans la prsente loi comme tant sign ou fait par une personne peut l'tre par un avocat qui agit pour le compte de cette personne. 1996, chap. 31, art. 60.



Divulgation de renseignements personnels
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[bookmark: art61]61 (1) Le directeur collecte, divulgue et utilise les renseignements personnels ayant trait  un particulier qui peut tre identifi aux fins de l'excution d'une ordonnance alimentaire ou d'une ordonnance de retenue des aliments aux termes de la prsente loi. 1996, chap. 31, par. 61 (1).
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Idem

(2) Au plus tard 10 jours aprs avoir reu signification de la demande du directeur, la personne, l'organisme public ou l'autre entit vis  l'alina 54 (2) a) lui divulgue, pour l'application de l'article 54, les renseignements personnels ayant trait  un particulier qui peut tre identifi. 2005, chap. 16, par. 34 (1).
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Remise non obligatoire d'un avis au particulier

(3) Le paragraphe 39 (2) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive ne s'applique pas  la collecte, aux termes de la prsente loi, de renseignements personnels ayant trait  un particulier qui peut tre identifi. 1996, chap. 31, par. 61 (3).
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Incompatibilit

(4) La prsente loi l'emporte sur toute disposition d'une autre loi qui porte sur la confidentialit et qui, si ce n'tait de la prsente loi, interdirait la divulgation de renseignements au directeur. 1996, chap. 31, par. 61 (4).
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Excution de la loi

(5) Le directeur est rput tre charg de l'excution de la loi pour l'application de l'article 14 de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive lorsqu'il recueille des renseignements, en vertu de l'article 54 ou autrement, aux fins de l'excution d'une ordonnance alimentaire ou d'une ordonnance de retenue des aliments aux termes de la prsente loi. 2005, chap. 16, par. 34 (2).

Obtention de renseignements sur le payeur par affichage sur Internet

Pouvoir discrtionnaire du directeur
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[bookmark: art61.1]61.1 (1) Le directeur peut afficher le nom d'un payeur et les autres renseignements prescrits se rapportant  ce dernier dans un site Web sur Internet si les conditions suivantes sont runies:



a) le payeur est en dfaut aux termes d'une ordonnance alimentaire;

b) l'ordonnance alimentaire ou une ordonnance de retenue des aliments connexe est dpose au bureau du directeur;

c) le directeur a t incapable de retrouver le payeur;

d) il est satisfait aux conditions prescrites. 2005, chap. 16, art. 35.
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But de l'affichage

(2) L'affichage de renseignements en vertu du paragraphe (1) est fait dans le seul but d'aider le directeur  retrouver le payeur. 2005, chap. 16, art. 35.
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Confidentialit des renseignements obtenus par suite de l'affichage

(3) Le paragraphe 54 (6) s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux renseignements qu'obtient le directeur par suite de l'affichage. 2005, chap. 16, art. 35.

Couronne lie par la Loi
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62 La prsente loi lie la Couronne. 1996, chap. 31, art. 62.



Rglements
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[bookmark: art63]63 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prescrire des formules et prvoir les modalits de leur emploi;

b) prescrire les types de revenu pour l'application de l'alina l) de la dfinition de source de revenu au paragraphe 1 (1);

c) prescrire la faon d'effectuer le calcul dans une disposition relative au cot de la vie pour l'application des paragraphes 7 (4), (5), (6) et (7);

d) prescrire les catgories de personnes et les renseignements devant tre fournis au tribunal et la faon dont ils doivent l'tre pour l'application des paragraphes 11 (2) et (3);

e) prescrire les pratiques et les procdures relatives au dpt et au retrait des ordonnances alimentaires et des ordonnances de retenue des aliments ainsi qu' l'excution, la suspension et la rvocation de telles ordonnances qui ont t dposes au bureau du directeur;

 e.1) dfinir en conformit pour l'application du paragraphe 16 (1.1);

 e.2) prescrire des mthodes de transmission lectronique pour l'application du paragraphe 22 (2.1);

f) prescrire les retenues pour l'application du paragraphe 23 (5);

g) prescrire les renseignements qui doivent tre fournis aux termes du paragraphe 25 (1);

 g.1) prescrire les pratiques et les procdures relatives au dpt et au retrait des ordonnances de paiement de remplacement rendues en vertu de l'article 28;

h) rgir le mode selon lequel le payeur doit fournir la sret vise  l'article 28 et la forme de celle-ci, ainsi que la ralisation de cette sret;

i) traiter des preuves relatives au revenu pour l'application des articles 35, 40 et 41;

j) prescrire, pour l'application de l'alina 47.2 e), les autres renseignements qui peuvent tre divulgus en vertu de l'article 47 ou 47.1;

k) prescrire:

(i) les droits que le directeur demande pour des services administratifs, notamment la prparation et la photocopie de documents sur demande,

(ii) les droits pour toute mesure que le directeur prend en vue d'excuter une ordonnance alimentaire en rponse au dfaut continu ou volontaire d'un payeur;

 k.1) prescrire les droits  verser pour le dpt rpt d'une ordonnance alimentaire ou d'une ordonnance de retenue des aliments et prciser ce qui constitue un dpt rpt;

l) prescrire les droits, dpens, dbours, supplments et autres montants maximaux, ou une mthode de calcul de ceux-ci, qu'un dlgataire vis  l'article 4 peut demander  un payeur, y compris les droits, dpens, dbours, supplments et autres montants pour des services  l'gard desquels le directeur n'est pas autoris  demander de paiement ainsi que les droits, dpens, dbours, supplments ou autres montants qui sont suprieurs aux droits, dpens, dbours, surcharges et autres montants que le directeur peut demander pour le mme service, prescrire les modalits selon lesquelles et le moment auquel ces droits, dpens, dbours, supplments et autres montants peuvent tre recouvrs, prescrire la faon selon laquelle ils peuvent tre imputs et prescrire le taux d'intrt qui doit tre demand sur l'un ou l'autre de ceux-ci;

m) prescrire les modes de signification, de dpt et d'avis et les rgles s'y rapportant pour l'application de la prsente loi, y compris des modes et des rgles diffrents pour des dispositions diffrentes ainsi que des modes et des rgles diffrents de signification ou d'avis  la Couronne;

n) prvoir qu'une ordonnance de retenue des aliments n'a d'effet contre la Couronne que si un tat dtaill dress selon la formule prescrite est signifi avec l'avis de l'ordonnance;

o) dfinir renseignements sur la sant pour l'application du paragraphe 54 (5);

p) prescrire le mode d'imputation des versements reus par le directeur;

 p.1) rgir la remise des versements aux bnficiaires, y compris exiger que ces derniers fournissent au directeur les renseignements et les autorisations ncessaires pour lui permettre de les dposer directement dans un compte d'un tablissement financier;

 p.2) noncer des recommandations de conditions types pour les ordonnances alimentaires;

q) prescrire tout ce que la prsente loi exige ou permet de prescrire. 1996, chap. 31, art. 63; 2005, chap. 16, par. 36 (1), (2), (4)  (8).
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Dpt rpt

(2) Les droits prescrits en vertu de l'alina (1) k.1) peuvent tre demands au payeur et au bnficiaire, peu importe lequel des deux dpose l'ordonnance. 2005, chap. 16, par. 36 (9).
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64 Abrog. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.
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65.  70 Omis (modifient ou abrogent d'autres lois). 1996, chap. 31, art. 65  70.
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71 Abrog. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.
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72 Omis (modifient ou abrogent d'autres lois). 1996, chap. 31, art. 72.
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73 Omis (modifient ou abrogent d'autres lois). 1996, chap. 31, art. 73.
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74 Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 1996, chap. 31, art. 74.
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75 Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 1996, chap. 31, art. 75.



______________













